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Par  un  cl^^cret  dn  2.3  fructidor,  vous  avez  chargé 
votre  Commission  des  Onze  de  vous  présenter  un 
projet  de  code  de  police  de  sûreté  et  de  police 
correctionnelle , adapté  à la  constitution  , et  propre 
à en  l'aire  mardier  les  parties  correspondantes  à 
Tordre  judicaire. 

En  s’occupant  de  rexécution  de  ce  décret , votre 


commission  cies  onze  a cru  que  , pour  mieux  reitî- 
plir  vos  vues , elle  devoit  étendre  le  cadre  de  son 
travail,  et  vous  proposer  une  refonte  générale  de 
toutes  les  lois  rendues  de])uis  le  commencement 
de  la  révoluLioîi  jusqu’à  ce  jour  , pour  régler  et 
diriger  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  de  toute 
espèce. 
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Tciis  appercereî  déjà  les  imioiîiorables  ayaiita^'es 
qui  doivent  résulter  tl’un  pareil  travail. 

Maintenir  la  constitution  répn.blicaine  que  le  peuple 
français  vient  d’accepter  , c’est  votre  voau  comme  votre 
devoir. 

Pour  atteindre  ce  but , ce  qu’il  y a de  plus  important 
à faire  , c’est  de  comprimer  l’ana-rchie,  d’étaldir  eiiiîn 
le  règne  de  la  loi , de  garantir  d’une  manière  véritable- 
ment efficace  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés 5 c’est , en  d’autres  termes  , de  donner  à la  police 
et  à la  justice  toute  l’activité  , tout  le  ressort , toute 
la  puissance  possibles  5 et  c’est  à quoi  vous  ne  pouvez 
parvenir  qu’en  simplifiant , qu’en  classimt  dans  un 
ordre  clair  et  méthodique,  les  innombrables  réglemens 
qui  doivent  conduire  les  magistrats  dans  la  reclierclie 
et  dans  la  répression  des  délits. 

Il  n’y  a point  d’état  pire  que  celui  d’un  gonverne- 
inent  dont  les  magistrats  ne  savent  pas  , ou  sont  es- 
^^:osés  à ne  savoir  qn’imparfaitement  ce  qu’ils  ont  à 
l'aire  : or,  telle  est , par  l’effet  de  la  multitude  et  de 
la.  confusion  de  nos  lois  criminelles  , la  sitnation  dans 
laquelle  se  trouvent  forcément  ceux  de  nos  fonction- 
naires publics  qui  sont  charges  de  la  répression  des 
délits:  C’est  là  , n’en  doutez  point,  un  des  plus  grands 
obstacles  au  rétablissement  de  l’ordre  5 mais  cet  obs- 
tacle , vous  pouvez  très- facilement  le  vaincre  : il  ne 
de  donner  à la  nation  un  bon  code  des 
et  des  peines  , et  c’est  le  projet  de  ce  code 
que  nous  venons  offrir  à votre  exa.men. 

, Commencé  depuis  dix-huit  mois  , en  exécution  du 
décret  qui  avoit  ordonné  la  classification  et  la  refonte 
de  tontes  les  lois  émanées  des  trois  assemblées  repré- 
sentatives , ce  projet  a exigé  beaucoup  de  reclierclies , 
de  longues  méditations  , un  travail  pénible , et  ce- 
pendant il  n’est  pas  encore  aussi  complet  que  son  titre 
le  promettre. 

Un  c’jde  des  délits  et  des  peines  doit  naturelleineiit 
S6  diviser  en  deus  parties. 


s agit  que 
délits 
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L’une  doit  rëgler  l’instruction  , la  forme  de  pro- 
céder , la  iiiaîjière  de  juger  et  d’exécuter  les  juge- 
inens  3 l’autre  doit  contenir  le  tableau  des  pemes  à 
appliquer  à chaque  délit. 

De  ces  deux  parties  , la  première  est  en  ce  moment 
aussi  complète  qu’il  est  possible  de  le  desirer.  La 
seconde  n’est  encore  qu’ebauchée,  et  nous  ne  pouvons 
nous  flatter  delà  mettre,  avant  la  fin  de  TOtre  session, 
en  état  de  vous  être  présentée  j mais  ce  qui  diminue 
nos  regrets  à cet  égard  , c’est  que  la  première  partie 
est , dans  les  circonstances  , infiiiiriient  plus  essen- 
tielle que  la  seconde  , et  que  vous  serez  sèrs  , en  la 
décrétant  , de  pourvoir  aux  besoins  les  pins  urgens 
de  l’ordre  public. 


PROJET  DE  CODE 

DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

A R 7 I C D n P R s I E R. 

Faire  ce  que  déFendent  ne  pas  faire  ce  qu’or- 
donnent les  lois  qui  ont  pour  objet  le  niaintien  de  l’or- 
di’e  social  et  la  tranquillité  publique  , est  un  délit. 

Aucun  acte , aucun e'omissî on  ne  peut  être  réputée 
délit  , s’il  u’y  a contravention  à une  loi  promulguée 
antérieurement. 

3. 

Nid  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n’étoient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu’il  ne  fût  commis. 
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4. 

Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à une  action 
publique. 

Il  peut  aussi  en  résulter  une  action  privée  ou  civile. 

5. 

L’action  publique  a pour  objet  de  punir  les  atteintes 
portées  à l’ordre  social. 

Elle  appartient  essentiellement  au  peuple. 

Elle  est  exercée  en  son  nom  par  des  fonctionnaires 
spécialement  établis  à cet  effet. 

6. 

L’action  civile  a peur  objet  la  réparation  du  cl  oui” 
mage  que  le  délit  a cau.sé. 

Elle  appartient  à ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage. 

/ ^ 

L’action  puisque  s’éteint  par  la  mort  du  cou-^ 
pabie.  / 

L’action  civile  peut  être  exercée  contre  ses  liéii- 
tiers. 

B. 

L’action  civile  peut  être  pciirsuivie  en  même  temps 
et  devant  les  niêines  juges  que  l’action  piilrlique. 

Elle  peut  aussi  l’être  séparément  ; mais, dans  ce  cas^ 
l’exercice  en  est  suspendu  tant  c|u’il  n’a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l’action  publique  ( 1 ). 


( 1 ) Cet  article  rappelle  un  principe  consacré  dans  PüTicienn^ 
jurisprudence  par  cet  adage  : le  criminel  tient  h civil  en  état, 

La  Goiiveiition  nationale  a déjà  décrété  ce  même  principe. 
L’article  2 de  la  loi  du  6 brumaire  de  l’an  2. , porte  : 

ce  Toutes  les  fois  qu’il  s’élèvera  un  procès  criminel  incidem- 
■»  ment  à un  procès  civil  , les  juges  ou  arbitres  saisis  du 
» procès  civil  seront  tenus  , à peine  de  nullité , de  surseoir  à son 
30  instruction  et  à son  jugement  , jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  pra- 
ii®jicé  difiaitiTement  sur  procès  criT»i»el.  j» 
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Il  ne  peut  être  intenté  aucune  action  publique 
ni  civile  pour  raison  d’un  délit  , après  trois  années 
révolues  , à compter  du  jour  où  l’existence  en  a été 
connue  et  légalement  constatée  , lorsque  dans  cet 
intervalle  il  n’a  été  fait  aucune  poursuite. 

10. 

Si , dans  les  trois  ans  , il  a été  commencé  des 
poursuites  , soit  criminelles  , soit  civiles  , à raison 
d’un  délit  , l’une  et  l’autre  action  durent  six  ans  , 
même  contre  ceux  qui  ne  seroient  pas  impliqués 
dans  ces  poursuites. 

Les  six  ans  se  comptent  pareillement  du  Jour  où 
l’existence  du  délit  a été  connue  et  légalement  cons- 
tatee. 

Après  ce  terme  , nul  ne  peut  être  recherché , soit 
au  criminel , soit  au  civil,  si,  dans  l’intervalle,  il 
n’a  pas  été  condamné  par  défaut  ou  contumace. 

11. 

Tout  Français  qui  s’est  rendu  coupable  hors  du 
tenitoire  de  la  Répuldique  , d’un  délit  auquel  les 
lois  françaises  infligent  une  peine  affKcti\e  ou  in- 
famante , est  Jugé  et  puni  en  France  lorsqu’il  y est 
arreté. 

12. 

Sont  , dans  les  mêmes  cas  , jugés  et  punis  en 
France  , les  étrangers  qui  ont  contrefait , altéré  ou 
falsifié  , hors  du  territoire  de  la  République  , soit 
la  monnoie  nationale  , soit  des  papiers  nationaux 
ayant  cours  de  monnoie  , ou  qui  ont  exposé  sciem- 
ment , hors  du  territoire  de  la  République  , soit  des 
monnoies  nationales  contrefaites  ou  altérées  , soit  des 
papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnoie  , contre- 
faits ou  falsifiés. 
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i3. 


A regard  des  délits  de  toi5te  autre  nature,  les  étran- 
gers qui  sont  prévenus  de  les  avoir  comniis  liors 
du  territoire  de  la  République , ne  peuvent  être 
jugés  ni  punis  en  France. 

Mais  ^ sur  la  représentation  des  poursuites  faites 
contre  eux  dans  les  pays  où  iis  les  ont  commis , si 
ces  délits  sont  du  nombre  de  ceux  qui  attentent  aux 
personnes  oxi  aux  propriétés  , et  s’ils  sont , d’après 
les  lois  françaises  , de  nature  à emporter  peine  af* 
Fictive  ou  infamante  , il  leur  est  enjoint  de  sortir 
du  territoire  français  , avec  défenses  d’y  rentrer  , 
jusqu’à  Ce  qu’ils  se  soient  justiliés  devant  les  tribu- 
naux compéteiis. 

14. 

Les  délits  qui  se  commettent  dans  l’armée  de  terre 
et  de  rner  sont  soumis  à des  lois  particulières  pour 
la  forme  des  procédures  et  des  jugemens , et  pour  la 
nature  àvs  peines. 

15. 

La  répression  .des  délits  exige  l’action  de  deux 
«lutcrités  distinctes  et  incompatibles  , celle  de  la 
police  et  celle  de  la  justice. 

L’action  de  la  police  précède  essentiellement  re 
de  la  justice. 

LIVRE  P R E M I E R. 

De  la  Police. 

16. 

La  police  est  instituée  pour  maintenir  l’ordre  pu- 
blic la  liberté  , la  propriété  , la  sûreté  individuelle. 

17. 

Son  caractère  principal  est  la  vigilance. 
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La  société  , considérés  en  masse , est  l’objet  de  sa 
sollicitiicle. 


i8. 


Elle  àe  divise  en  police  administrative  et  en 
police  judiciaire, 

19. 

La  police  administrative  a pour  objet  le  maintien. 
l'iaLitael  de  l’ordre  public  dans  cliaque  lieu  et  dans 
chaque  partie  de  l’administration  générale. 

Elle  tend  principalement  à prévenir  les  délits. 

Les  lois  qui  la  concernent  font  partie  du  cod^ 
iCies  administrations  civiles. 

20. 


La  police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la 
police  administrative  n’a  pas  pu  empêcher  de  com- 
mettre , en  rassemble  les  preuves  , et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les 
punir. 

TITRE  PREMIER. 


De  la  police  judiciaire, 

21. 

La  poEce  judiciaire  est  exercée , suivant  les  dis- 
tinctions qui  vont  être  établies  , 

Par  les  commissaires  de  police  ^ 

Par  les  gardes-champëtres  et  forestiers  5 
Par  les  juges-de-paix  ; 

Par  les  directeurs  des  jur^’s  d’accusation; 

Par  les  capitaines  et  lieutenans  de  la  gendarmerie 
nationale. 

22. 

Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  sous  1* 
fiurfeiUancc  générale  de  i’accusateur  public. 

^ 4 
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Les  commissaires  de  police,  les  gardes- cliampêtres , 
les  gardes-l'orestiers  et  les  juges- de-paix  , sont  en 
outre  et  inniiédiatement  sous  Ta  sur%"eillance  du  di- 
recteur du  jury. 

L’accusateur  puldic  , soit  d’office  , soit  sur  ’ la 
dénoij dation  du  directeur  du  jury  , poursuit  les 
négligences  , abus  d’autorité  et  ii^fractions  à la  loi  , 
dont  les  commissaires  de  police  et  les  juges-de-paix 

Ï>euvent  se  rendre  coupables  dans  Texercice  aes 
onctions  de  la  police  judiciaire. 

2.4.  " 

Quant  aux  a^rdcs  - champêtres  et  aux  gardes- 
forestiers  , les  délits  ([u’ils  commettent  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  sont  pouriuivis  irmnédiate- 
inent  par  le  directeur  élu  jury. 

TITRE  IL 

commissaires  de  police, 

2.5.  1 

Dans  toutes  les  communes  dont  la  pO]'uIation  ne 
s’élève  pas  à cincj  mille  habltans  , les  ion étions  de 
commissaire  de  police  sont  exercées  par  l’agent  nm- 
liicipal  cil  son  adjoint. 

Dans  les  cominnnes  dont  la  population  est  de  cinq 
mille  à dix  raille  liabitans  , il  y a un  commissaire  de 
police  choisi  par  l’adiriinistration  mmilcîpale. 

Dans  les  coraraunes  plus  peuplées  ^ l’adminlstra- 
tioii  muiHcipale  en  choisit  un  par  section. 

26. 

Les  coîîiraÎGsaires  de  police  sont  deslituables  au 
gré  de  radraiiustraticn  inuniclpale. 

"7- 

Dans  les  caiJtons  de  Paris.  Lyoxf  et  Marseille  , 


la  nomination  et  la  destitution  des  commissaires  de 
police , appartient  au  bureau  central  ; 

Il  les  nomme  au  nombre  déterminé  par  1 ar- 
ticle 2.5  ^ sur  une  4 liste  triple  des  places  à remplir  , 
présentée  par  la  municipalité  d’arrondissement  ou 
ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

a8. 

Les  commissaires  de  police  , outre  les  fonctions 
(^ui  leur  sont  attribuées  dans  la  police  administra- 
tive , exercent  la  police  judiciaire  relativement  a 
tous  les  délits  commis  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs  , dont  la  peine  n’excède  pas  une  amende 
égale  à la  valeur  de  trois  journées  de  travail  , ou 
trois  jours  d’emprisonnement. 

' 29. 

En  conséquence , ils  sont  spécialement  cliargés  : 

De  rechercher  tous  les  délits  dont  il  viep.t  d'être 
parlé  , même  ceux  qui  sont  relatifs  au^^J^Ois  et  aux 
productions  de  la  terre , sauf  à Togard  de  ces  der- 
niers la  concurrence  des  gardes  - forestiers  et  d.es 
gardes  - champêtres. 

De  recevoir  les  rapports^  dénonciations  et  plainte 
qui  y sont  relatifs  ; 

De  dresser  des  procès-ver] >aux  indicatifs  de  leur 
nature  et  de  leurs  circonstances  , du  temps  et  du 
lieu  où  ils  ont  été  commis , des  personnes  qui  en 
sont  présumées  coupabies  j 

De  recueillir  les  preuves  et  les  indices  qui  exis- 
tent sur  les  prévenus  ; 

De  les  dénoncer  a.u  commissaire  du  pouvoir-exe- 
cutif près  radiiiinistration  municipale  , lequel  lait 
citer  les  prévenus  au  trlbanal  de  police  désigné  ci- 
après  , livre  IJ  , titre  premier. 

3o. 

Ils  exercent  ces  fonctions  dans  toute  l’étendue  de 
leurF  communes  respectives- 


ÏO 

31. 

Néanmoins , dans  les  communes  où  iT  existe  plu- 
sieurs commissaires  de  police  ^ ra^dmiiiistration  mu- 
nicipiale  assigne  à chacun  d’eux  un  arrondissement 
particulier. 

32. 

Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent 
leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiouent  seulement 
les  termes  dans  lesquels  clracun  d’eux  est  plus  spécia- 
lement astreint  à un  exercice  constant  et  régulier 
ses  fonctions. 

33. 

Lorsqu’un  des  commissaires  de  police  d’une  même 
commune  se  trouve  légitimement  empêché,  celui  de 
l’arrondissement  le  plus  voisin  est  personnellement 
tenu  de  le  suppléer. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’gdmmis^ 
tration  municipale  lui  fait , au  besiiin  , toutes  réqui- 
sitions nécessaires  à cet  effet,  et  il  est  tenu  d’y  déférer, 

34» 

En  cas  de  difficulté  sur  la  nature  de  l’empêche- 
ment , ou  sur  la  désignation  du  suppléant , l’admi- 
nistration municipale  en  décidé  ; mais  la  réqiiisîtloii 
du  commissaire  du  pouvoir- exécutif  s’exécute  pro- 
visoirement. 

O r 

00. 

Si  le  commissaire  de  police  d’une  commune  où  il 
n’en  existe  qu’un,  se  trouve  légitimement  empêché, 
l’agent  miinicipa]  ou  son  adjoint  le  remplace  tantqud 
dure  l’empêchement. 

36. 

Les  commissaires  de  police  sont  tenus,  lorsque  le 
]uge-de-paix  n’est  pas  dans  le  lieu  où  se  commettent 


li 

des  délits  qui  sont  de  son  ressort  , de  les  constater 
par  des  procès  - verhaiix  , de  les  lui  dénoncer  , de 
ikire  saisir  les  prévenus  pris  en  flagrant  délit  , ou 
pou rs O iyis  par  ia  clameur  publique  , et  de  les  faire 
conduire  devant  lui. 

37. 

Dans  le  cas  où  le  commissaire  de  police  remet- 
troit  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’ad- 
ministration municipale  de  son  arrondissement , des 
dénonciations  5 procès-verbaux,  ou  autres  pièces  rela- 
tives à un  délit  dont  la  peine  excède  la  valeur  de 
troisjournées  de  travail , ou  trois  jours  d’emprisoniie™ 
ment  y le  commissaiim  du  pouvoir  exécutif  est  tenu 
de  les  renvoyer  au  juge  de  paix,  lequel  agit  ainsi 
qu’il  est  réglé  ci-après,  titre  V. 

T I T R E I ï 

Des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers, 

38. 

Il  y a dans  chaque  commune  rurale  au  moins  un 
garde  cl  1 amp  être. 

L’objet  de  son  institution  est  la  conservation  des 
récoltes  , fruits  de  la  terre  et  propriétés  rurales  de 
tonte  espèce. 

Le  mode  de  sa  nomination  et  ses  fonctions  consi- 
dérées comme  dépendance  de  la  police  administra- 
tive , sont  réglés  par  les  lois  relatives  aux  adminis- 
trations civiles. 

39, 

ïl  y a pour  la  conservation  des  bois  et  forêts , de^ 
gardes  forestiers  , dans  les  lieux  déterminés  par  l’ad- 
ministration générale. 

Le  mode  de  leur  nomination  5 et  leurs  fonctions  , 


( 
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en  tant  qu’elles  sont  étrangères  à la  police  Judiciaire, 
sont  réglés  par  la  loi  relative  à l’administration 
forestière. 

40. 

Tout  propriétaire  a le  droit  d’avoir  pour  la  con- 
servation de  ses  propriétés  un  garde  champêtre  ou 
ibrestier. 

Il  est  tenu  de  le  faire  agréer  par  radimnistration 
lîiuiîicijiale.  ( Loi  du  zo  messidor  , an 

41. 

Les  gv^rcles  eliajîipêtres  et  les  gardes  forestiers^ 
considérés  coininc  olliciers  de  police  judiciaire  , 
soin  chargés  , 

De  rechercher  resi'ectÎTement  tous  les  délits  qui 
portent  atteinte  aux  pr o])i  îétés  îurales  et  forestières  ; 

De  dresser  des  pu i^cès-Yor’oaux  indicatifs  de  leur 
nature  et  de  leiuts  ci'  cons'ances  , du  temps  et  dm  lieu 
ou  ils  ont  été  counifîs  , des  preuves  et  indices  cpii 
existent  sur  les  prévenus  5 

De  suivre  les  objets  volés  dans  les  lieux  ou  ils  ont 
été  transportés  5 et  de  les  mettre  en  senuestre  ; sat>s 
pouvoir  néanmoins  s’iiUioduire  dans  les  maisons  , 
ateliers^  batimeirs  et  couxs  adjacentes  , si  ce  n’est  en 
présence,  soit  d’on  agent  municipal  onde  son  ad.- 
joiiit;  , soit  d’un  commissaire  de  police  ( Loi  du  1 ^ 
septembre  Loi  du  2.0  messidor  ^ an  3 ) 5 

D’arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge-de-paix  , 
en  se  faisant  pour  cet  effet  donner  ma.in -forte  par  la 
coininune  du  lieu  , erni  ne  peut  la  refuser  , tout 
individu  cpi’il  surprcînlra  en  flagrant  délit,  ( Loi  du 
zo  messidor  j an.  ^ . ) 

42. 

Les  gardes  forestiers  remettent  leurs  procès-ver- 


) 
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baux  à l’agent  de  l’administration  forestière  désigné 
par  la  loi. 

La  loi  règle  la  inanièî’e  dont  cet  agent  doit  agir 
en  conséquence  , suivant  la  nature  des  délits. 

43. 

gardes  champêtres  remettent  leurs  procès- 
verbaux  au  commissaire  du  pouvoir  exécLitif  près 
l’adiuiiiistratlon  municipale. 

44. 

La  remise  de  rharjue  procès  verbal  se  fait , au  plus 
taTsI  , je  tF'olsièîii:'  jour  après  la  i ccoiinoissance  du 
délli  (pd  en  est  robjetr 

43.  , 

Si  le  délit  est  de  natiiro  à mériter  une  peine  au- 
dessus  de  la  valeur  de  trois  jour  nées  de  .travail  ou 
de  trois  jours  d’emprisonnemeut  , le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  envoie  le  proces-verbal  au  juge-de- 
paix  5 qui  agit  en  conséquence  , comme  oflicier  de 
police  judiciaire  , ainsi  qu’il  est  réglé  par  ie  titre 
suivant. 


Si  le  procès-verbal  a pour  objet  un  délit  dont 
la  peine  n’excède  pas  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  Su  trois  jours  d’eiriprisonnement,  , le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  fait  citer  le  prévenu 
devant  le  tribunal  de  police  désigné  ci-après,  liv.  Il, 
titre  Lb 

47- 


Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu  de 


H ^ 

dénoncer  an  directeur  du  Jury  les  négligences  , 
abus  et  nialversations  des  gardes  champêtres  et  des 
gardes  forestiers. 

Le  meme  devoir  est  imposé  au  commissaire  de 
police  , au  juge-de-paix  , et  à tout  fonctionnaire 
public  et  agent  du  gouvernement. 


TITRE  IV. 

Des  juges-de-paix. 


48. 


Les  ]nges-de-paîx  , considérés  comme  officiers  de 
-police  judiciaire , sont  chargés  ; 

1^.  De  recevoir  les  dénonciations  et  plaintes  re- 
latives à tons  les  délits  qui  sont  de  nature  à être 
pnnis  , soit  dune  amende  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail , soit  d’un  emprisonnement 
de  pins  de  trois  jours , soit  d’une  peine  infamante 
ou  afflictive  j 

2.®.  De  constater  par  des  procès- verbanx  les  traces 
des  délits  qui  en  laissent  quelques-unes  après  eux  5 

3®.  De  distinguer  les  hommes  justement  prévenus  , 
de  ceux  qui  sont  faussement  inculpés  5 

If.  De  recueillir  les  indices  et  les  preuves  qui  exis- 
tent sur  les  prévenus  3 

De  les  faire  traduire  devant  le  directeur  du 

jury. 

49*  • 

Ils  ont  le  droit  de  faire  agir  la  force  publique  pour 
rexécutioîi  de  leurs  mandats. 

5o. 


Ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  dans 


leurs  cantons  respectifs  , et  pour  raison  des  délits 
cjîil  Y sont  coin’ Il  LS , ou  dont  les  auteurs  y ont  leur 
résidence  haoiluelle  ou  inoaieiitanée, 

5i. 

' Néinmoîns  , en  cas  d’empeclienieiit  du  juge-dc- 
paix  d’nn  canton  , celui  du  lieu  le  plus  yolsiii 
doit  le  suppléer  , sur  la  féij[uisitiûix  du  directeur 
du  jury. 

, ' 52. 

Dans  les  cantons  ou  il  existe  plusieurs  juges- de- 
paix,  radinmistratloii  du  département  assigne  à clia- 
cua  d’eux  un  arroiidissemeiit  particulier. 

53. 

Ces  arrondlssemens , en  ce  qui  cancerne,  la  police' 
judiciaire,  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  poc- 
voirs  respecciis , mais  indiquent  seulement  les  term  s 
dans  lesvqueis  cliaeiin  d’eux  est  plus  spécialement 
astreint  à un  exercice  constant  et  régulier  de  ses 
fonctions. 

54.  ^ 

Lorsqifentre  plusieurs  juges-de-paix  d’un  meme 
eaiiion,  il  s’en  trouve  un  iégitiinemeiitein  péché,  celui 
de  L’arrondissement  le  plus  voisin  est  persoiinelle- 
ment  tenu  de  le  suppléer.  / 

Le  directeur  du  jury  lui  adresse,  au  besoin,  tous 
les  ordres  nécessaires  à cet  effet , et  il  est  tenu  d’y 
déférer. 

55. 

En  cas  de  difficulté  sur  la  nature  de  femnêcliement 
ou  sur  la  désignation  du  sup’dé  int , le  tribunal  cri- 
minel du  départemeiit  en  décide;  mais  l’ordre  du 
directeur  du  jury  s’exécute  provisoirement. 
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TITRE  V- 

Mode  de  procéder  par  les  juges  de^  paix  doTis 
V exercice  des  fondions  de  la  police  judiciairê* 

S. 

Des  mandats  d^ amener  , de  comparution  çtd^ arrêt* 

56. 

Le  ;rge-cie-paîx  fait  coinparoître  devant  lui  tout 
ijicii^idu  contl e lequel  il  existe  des  preuves  ou  des 
pié:ompti(jns  de  délit. 

5?. 

L’ordre  qu’il  donne  à cet  effet  | s’appelle  mandat 
arnener, 

58. 


Le  mandat  d’air ener  dod  être  sf<.-ré  du  juge-de- 
paix  , et  scellé  cie  son  sceau  ; il  doit  nommer  ou  dé- 
signer le  piévenu  le  plus  clairtment  qu’il  est  possible. 

5o. 

I.e  marcat  d’amener  est  }':Orté  par  un  liiilssier 
ou  agent  de  la  ibrce  publique  , lequel  en  delivre 
copie  à celui  qui  y est  désigné. 

6c. 

Le  prévenu  qui  refuse  d’obéir  au  mandat  d’ame= 
n'er  J eu  qui  , murés  avoir  déclaré  qu’il  est  prêt  à 
obéir,  teule  de  s’évader  , doit  y être  contraint. 


^7 

Le  portenr  du  mandat  d’amener  emploie  au 
besoin,  pour  cet  effet,  la  force  public^ue  du  lieu 
le  plus  voisin. 

Elle  est  fournie  sur  les  réquisitions  du  juge- de- 
paix  qui  a signé  le  mandat  d’amener, 

6i. 

Un  prévenu  peut  être  traJuit  sans  mandat  d’a- 
mener devant  le  jiige-de-paix , lorsqu’il  a été  sur- 
pris en  flagrant  délit. 

63. 

En  cas  de  flagrant  délit  , tout  dépositaire  de  la 
force  publique  , et  niême  tout  citoyen  , est  tenu  de 
saisir  le  prévenu  , et  de  l’amener  devant  le  juge-de- 
paix. 

63. 

A cet  égard  , la  loi  assimile  au  cas  de  flagrant 
délit  celui  où  le  déliiujiiant , surpris  au  milieu  de 
son  crime  , est  poursuivi  par  la  clameur  publique  , 
et  celui  où  un  lioinine  est  trouvé  saisi  d’effets  , ar- 
mes, instrumens  ou  pa])mrs  , servant  à faire  présu- 
mer qu’il  est  l’auteur  d’un  délit. 

..  . ^4- 

Le  prévenu  amené  devant  le  juge-de-paix , soit  en 
vertu  d’un  mandat  d’amener , soit  en  vertu  de  l’ordre 
d’un  commissaire  de  police  , dans  les  cas  prévus  par 
l’article  33  , soù  de  la  manière  inJiquée  par  les 
deux  articles  précedens  , doit  être  examiné  sur-le- 
champ  , ou  au  plus  tard  dans  le  jour  suivant. 

65. 

S’il  détruit  entièrement  les  inculpations  qui  ont 

PLupport  et  projet  de  code  , par  Merlin.  E 


iS 

(îétermmé  à le  faire  comparoître , le  Jtjge  de  paix  le 
inet  en  liberté , et  il  en  donne  avis  an  directeur  du 
jury  d’accusation  , en  lui  transmettant  tontes  les 
pièces. 

L’acte  par  lequel  le  juge-de-paix  met  en  liberté 
un  prévenu , n’étant  qu’une  décision  provisoire  de 
police  , n’empêclie  pas  que  celui-ci  ne  soit  recherché 
et  poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  fait. 

J 67. 

Si  le  prévenu  s’évade , s’il  ne  peut  être  trouvé  5 s’il 
lise  de  la  faculté  énoncée  dans  l’article  y 3 ci- après  ^ 
et  que  , dans  Fun  011  l’autre  de  ces  trois  cas  , quatre 
jours  se  soient  écoulés  depuis  la  notification  du 
mandat  d’amener  à sa  dernière  résidence  ^ ou  si , en 
comparoissant,  il  ne  détruit  pas  entièrement  les  in- 
culpations élevées  contre  lui,  le  jiige-de-paix  procède 
ainsi  qu’il  suit. 

68. 

Lorsque  le  délit  est  de  nature  à n’être  puni  que 
d’une  amende  ?tu- dessus  de  la  vadeiir  de  trois  jour- 
nées de  travail , il  ordonne  au  prévenu  de  compa- 
roitre  à jour  fixe  devant  le  directeur  du  jury  d’ac- 
cusation de  F arrondissement  dans  lequel  le  délit  a 
été  commis. 

Cet  ordre  se  nomme  mandat  de  coniparutioTi, 

69. 

I 

Lorsque  le  délit  est  de  na.tiire  à être  puni , soit 
d’iiîi  emprisonnement  de  plus  de  trois  joui's,  soit 
d’une  peine  iiifamante  eu  afflictive,  le  jiige-de-paix 
délivre  un  ordi^’e  pour  faire  conduire  le  prévenu  en 


ï9 

la  maison  d^arrêt  du  lieu  où  siège  le  directeur  du 
jury  d’accusation  dans  l’arrondissement  duquel  le 
délit  a été  commis. 

Cet  ordre  se  nomme  mandat  d'arrêt, 

70. 

Le  mandat  ^’^ï'rêt  est  signé  et  scellé  par  le  Juge« 
de-paix. 

Il  contient  le  nom  du  prévenu , son  domicile  , s’il 
l’a  déclaré  , et  le  sujet  de  son  arrestation. 

A défaut  de  quelqu’une  de  ces  fbrinjdités  , il  est 
nul  , et  aucun  gardien  de  maison  d’arrêt  ne  peut 
recevoir  le  prévenu  , sous  peine  d’être  poursuivi 
comme  fauteur  et  complice  de  détention  arbitraire, 

71.  ' 

Le  juge-de-paix  devant  lequel  esüamenée  une  per- 
sonne pour  délit  de  nature  à ii’être  puni  que  dfiine 
amende  de  trois  journées  de  travriil,  ou  d’un  em- 
prisonnement de  trois  jours,  est  tenu  de  la  mettre 
en  liberté  , et  de  la  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
police  pour  y être  entendue  et  jugée  à jour  et  heure 
fixes  , en  communiquant  préalablement  la  dénoncia- 
tion et  les  pièces  au  corninissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  r administration  municipale  dans  l’éten- 
due de  laquelle  le  délit  a été  comiiiis. 

72. 

Les  mandats  d’amener  et  d’arrêt,  décernés  par 
un  j nge- de-paix , sont  exécutoires  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

Si  riiiciilpé  est  trouvé  liors  de  l’arrondissement  du 
jiige-de-palx  qui  a décerné  le  mandat  d’amener  ou 
d’arrêt , il  est  conduit  devant  le  juge-de-pa.ix  du 
lieu,  lequel  vise  le  mandat,  mais  sans  pouvoir  eix 
empêclier  l’exécution, 
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73. 

Neanmoins  le  mandat  d’amener  ne  reçoit  sa  pleine 
exécution  , lorsque  le  préyenu  est  trouvé  hors  de 
raiTondissement  <iu  juge-de-paix  qui  l’a  délivré  , que 
dans  rmi  ou  l’autre  des  trois  cas  suivans  : 

1®.  Lorsque  le  prévenu  est  trouvé  dans  les  deux 
jours  de  la  date  du  mandat,  à quelque  distance  que 
ce  soit  5 

2.Û.  Lorsque , passé  deux  jours  , il  est  trouvé  dans 
la  distance  de  dix  lieues  du  domicile  dü  juge-de- 
paix  qui  a signe  le  mandat  ; 

3°.  Lorsqu’il  est  trouvé  muni  d’efïéts  , de  papiers 
ou  d’instrumens  qui  font  présumer  qu’il  est  auteur 
du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que 
soient  la  distance  et  le  délai  dans  lequel  il  est 
saisi. 

Ces  trois  cas  exceptés,  le  prévenu  trouvé  hors  de 
r arrondissement  du  juge-de-paix  qui  a délivré  le 
mandat  d’amener,  ne  peut  être  contraint  de  se  ren- 
dre devant  lui  3 mais  il  peut  se  faire  garder  à vue 
à ses  frais , ou  mettre  en  arrestation  provisoire  dans 
le  lieu  cil  il  a été  trouvé , jusqu’à  ce  que  le  jury  d’ac- 
cusation ait  prononcé  s’il  y a lieu  à accusation  à son 
égard  , ou , lorsqu’il  est  question  d’un  délit  qui  n’em- 
porte pas  peine  afflictive  ou  infamante  , jusqu’à  ce 
que  le  tribunal  correctionnel  soit  saisi  de  la  procédure. 

Le  juge-de-paix  du  lieu  où  il  a été  trouvé  rend 
à cet  effet  les  ordonnances  nécessaires  , et  il  en 
docne  avis  sur -le  - champ  au  juge-de-paix  qui  a signé 
le  mandat  d’amener. 

74- 

Dans  le  cas  où  le  mandat  d’amener  a été  rendu 
contre  un  quidam^  s’il  est  arrêté  dans  les  deux  jouré. 
et  dans  les  dix  lieues , il  est  conduit  aussitôt  devant 

\ 


O 


le  JiigG-de-paix  qui  a signe  le  mandat,  et  si,  après 
les  deux  jours,  il  est  arrêté  au-delà  de  dix  lieues, 
il  en  est  donné  avis  au  même  juge-de-paix , ainsi 
que  de  son  nom  et  de  son  domicile,  s’il  Ta  déclaré. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  quatre  jours  pour  envoyer 
la  procédure  au  greffé  du  directeur  du  jury,  ne  com- 
mencent que  de  cette  époque. 

75. 

Le  juge-de-paix  du  lieu  du  délit,  et  celui  de  la  ré- 
sidence liabituelle  ou  momentanée  du  prévenu , sont 
également  compétens  pour  délivrer  contre  celui-ci , 
soit  le  mandat  d’amener , soit  le  mandat  d’arrêt , 
soit  le  mandat  de  comparution. 

En  cas  de  concurrence , l’instruction  demeure  à 
celui  qui  a le  premier  délivré  le  mandat  d’amener. 

S’ils  l’ont  délivré  chacun  le  même  jour , le  juge- 
de-paix  du  lieu  du  délit  est  préféré. 

TITRE  VL 

Des  procédures  et  actes  qui  doivent  précéder  ou 
suivre  les  mandats  d^ amener  ^ d’ajournement  et 
d^  arrêt* 

75. 

Les  poursuites  qui  donnent  lieu  aux  mandats 
d’amener  , d’ajournement  et  d’arrêt,  se  font 
Ou  sur  une  dénonciation  officielle, 

Ou  sur  une  dénonciation  civique. 

Ou  d’après  une  plainte. 

Ou  d’office. 

77* 

Dans  chacun  de  ces  cas , le  juge-de-paix  dresse 
des  procès-verbaux , entend  des  t^noins , recueille 
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les  preiiyes  par  écrit , et  rassemble  les  pièces  de 
conyictioii. 


De  la  dénonciation  officielle. 

78- 

Toute  autorité  coîistitiiée , tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  qui,  clans  rexercice  de  ses  fonctions, 
accjuiert  la  coniioissance  ou  reçoit  la  dénonciation 
d’un  délit  dénaturé  à être  puni,  soit  d’une  amende 
au-dessus  de  la  yaleur  de  trois  journées  de  travail , 
soit  d’un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours, 
soit  d’une  peine  afflictive  ou  infamante,  est  tenu 
d’en  donner  avis  sur-le-cliainp  au  ju^e-de-paix  de. 
l’arrondissement  dans  lequel  il  a été  commis,  ou  dans 
lequel  réside  le  prévenu,  et  de  lui  transmettre  tous 
les  renseigneineiis , procès-verbaux  et  actes  cpii  y sont 
relatifs. 

79* 


Le  juge-“de-paix  en  accuse  la  réception  dans  le  jour 
suivant. 


80. 


, S’il  trouve  dans  ces  pièces  des  preuves  ou  des  pré- 
somptions contre  les  personnes  indiquées  comme 
auteurs  ou  complices  dm  délit , il  décerne  aussitôt 
un  mandat  d’amener. 


Si  ces  pièces  ne  lui  fournissent  pas  des  renseigne- 
niens  siiffisans  pour  faire  de  suite  comparoître  de- 
vant lui  les  prévenus  , il  procède  ainsi  qu’il  est  réglé 
ci-après  pour  les  poursuites  d'office. 


2.3 


De  la  dénonciation  chique. 

82. 

Tout  citoyen  qui  a été  témoin  d’un  attentat,  soit 
contre  la  liberté,  la  yie  ou  la  propriété  d’un  autre , 
soit  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle  , est 
tenu  d’en  donner  aussitôt  avis  au  iuge- de-paix  du 
lieu  du  délit , ou  à celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu. 

^ O 

03. 

La  dénonciation  est  rédigée  par  le  dénonciateur 
ou  par  le  juge-de-paix  , s’il  en  est  requis. 

84. 

Le  ]uge-de-paix  demande  au  dénonciateur  s’il  est 
prêt  à signer  et  affirmer  sa  dénonciation. 

85. 

Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation , on  dé- 
clare qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  écrire , mais  qu’il  la 
signeroit  s’il  le  pouveit , et  s’il  afiiruie  iju’eUe  n’est 
dictée  par  a.u'cun  intérêt  personnel,  le  jiige-de-paix 
est  tenu  de  décerner  sur-le-cnanip  un  inandat  d’a- 
mener contre  le  prévenu. 

86. 

La  dénonciation  est  signée  à cliaque  feuillet  par 
le  juge-cle-paix  et  par  le  dénoriclateiir  ; si  celui-ci 
ne  sait  pas  signer  , il  en  est  fait  iiieiition. 


Le  dénonciateur  qui  a signé  sa  .dénonciation  , a 
vingt-quatre  iieiues  ]:oiir  s'en  désister. 
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88. 


Dans  ce  cas  , et  dans  celui  où  le  dénonciateur  a 
refusé  de  siOTer  , la  dénonciation  est  comme  non- 
avenue. 

Mais  le  juge- de-paix  demeure  obligé  de  prendre 
d’olïice  cou noissan ce  des  laits  , et  de  iaire  , s’il  y a 
lieu  , contre  le  prévenu  toutes  les  poursuites  or- 
données par  la  loi. 

JDe  la  plainte. 

Tout  citoyen  qui  se  préteud  lésé  par  un  délit  em- 
portant par  sa  nature  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante , peut  en  rendre  plainte  devant  le  jn2;e-de- 
paix  du  lieu  du  délit  , ou  devant  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu. 

90. 

La  même  faculté  a lieu  relativement  aux  délits 
dont  la  peine  n’est  ni  afflictive  ni  infamante  , pourvu 
qu’elle  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
ou  trois  jours  d’emprisonnement. 

Mais  , à l’égard  de  ces  délits,  la  partie  lésée  peut 
s’adresser  directement  au  tribunal  correctionnel  , 
ainsi  qu’il  est  réglé  ci-après , livre  II , titre  11. 

91. 

Les  dispositions  des  articles  83,  8d,  87  et  88, 
relatives  aux  dénonciations  civiques  , sont  com- 
munes aux  plaintes. 


La  plainte  , quoique  signée  et  affirmée  par  le 
plaignant  , ne  peut  seule  , et  sans  autre  preuve  ou 
indice  , autoriser  le  juge-de-paix  à décerner  un  man- 
dat d’amener  contre  le  prévenu. 

Mais  il  est  tenu  d’entendre  les  témoins  indiqués 
par  le  plaignant , et  de  faire  , tant  pour  constater  le 
délit  que  pour  en  découvrir  l’auteur , toutes  les  per- 
quisitions , visites  et  procès-verbaux  néc^essaires. 

93. 

Lorsqu’un  juge-de-palx  refuse  de  délivrer  contre 
un  prévenu,  soit  un  mandat  d’amener,  soit  un  man- 
dat d’arrêt,  soit  un  mandat  de  comparution  , le  dé- 
nonciateur ou  le  plaignant  peut  exiger  de  lui  un 
acta  constatant  son  refus  , et  se  pourvoir  devant  le 
directeur  du  jury  de  l’arrondissement  dans  lequel  le 
délit  a été  commis. 

11  peut  même , si  le  délit  est  de  nature  à ne  donner 
lieu  qu’à  un  mandat  de  comparution  , s’adresser 
directement  au  tribunal  correctionnel  , ainsi  qu’il 
est  dit  ci-dessus , art.  90. 

94. 

Dans  le  cas  où  le  juge-de-paix  qui  a reçu  la  plainte 
ou  dénonciation , n’est  ni  celui  du  lieu  du  délit , ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  , il  renvoie  l’affaire 
avec  toutes  les  pièces  devant  le  juge-de-paix  du  lieu 
du  délit  , pour  qu’il  soit  déterminé  par  celui-ci  s’il 
y a lieu  ou  non  à délivrer  le  mandat  d’amener. 

Des  poursuites  office. 

V 95. 

Toutes  les  fois  qu’un  juge-de-pai;^  apprend , soit 


2.6 

partine  dénonciation  on  plainte,  même  non  signée  ou 
abandonnée,  soit  autrement,  qu’il  a été  commis  dans 
son  arrondissement  un  délit  de  nature  à être  puni  soit 
d’une  amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travad  , soir  d’un  emprisonnement  de  plus  de 
trois  jours,  soit  d’une  peine  infamante  ou  afflictive  , 
ou  qu’il  réside  dans  ce  même  arrondissement  un  pré- 
venu de  tel  délit , il  est  tenu  , sans  attendre  aucune 
réquisition,  de  faire  ses  diligences  pour  s’assurer  du 
fait^  découvrir  le  coupable  et  le  faire  comparoitre 
devant  liiio'* 

96. 

En  cas  de  flagrant  délit  , on  sur  la  clameur  pu- 
Llique  , le  juge-de-paix  fait  saisir  et  amener  devant 
lui  les  prévenus , sans  altend-re  d’autres  renseigne- 
mens  , et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  mandat. 

Si  les  prévenus  ne  peuvent  être  saisis  , il  délivre 
un  mandat  d’amener  pour  qu’il  en  soit  fait  perquî- 
si  Lion. 

Des  procès-verbaux. 


97. 

Lorsrpi’il  a été  commis  1111  délit  dont  l’existence 
peut  être  constatée  par  un  procès-verbal  , le  jnge- 
de-paix  est  tenu  , aussitôt  qu’il  en  est  informé , de 
se  transporter  sur  les  lieux,  pour  y décrire  en  détail 
le  corps  du  délit  avec  toutes  ses  circonstances  , et 
tout  ce  qui  peut  servir  à conviction  ou  à décliarge. 


ïl  se  fait  , au  besoin,  accompagner  d’une  ou  de 
deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profes- 
sion, capables  d’apprécier  la  nature  et  les  circons- 
tances  du  délit. 
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^ S’il  s’agit  d’un  meurtre  ou  d’une  mort  dont  la 
cause  est  inconnue  ou  suspecte  , le  juge-de-palx 
doit  se  faire  assister  d’un  ou  de  deux  of-liciers  de 
santé. 

Dans  ce  cas  , le'  cadavre  ne  peut  être  inliumé 
qu’après  la  clôture  du  procès-verbal. 

100. 

Le  ]’uge-de-paix  fait  comparoître  au  procès-verbal 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  donner  des  ren- 
seio-nemens  sur  le  délit. 

O 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , il  y appelle 
spécialement  lés  parens  et  voisins  du  décédé  , ceux 
qui  étoient  employés  à son  service  , et  ceux  qui  se 
sont  trouvés  en  sa  compagnie  avamt  son  décès. 

101. 

Les  déclarations  des  personnes  qui  comparoissent 
au  procès-verbal , y sont  rédigées  sommaire  ment  | 
elles  les  signent , ou  si  elles  déclarent  ne  pouvoir 
signer  , il  en  est  fait  mention . 

102. 

Le  ]uge-de-paix  peut  défendre  que  qui  que  ce  soit, 
jusqu’à  la  clôture  du  procès-verbal,  ne  sorte  de 
la  maison  , ou  ne  s’éloigne  du  lieu  dans  lequel  il 
opère. 

Tout  contrevenant  à cette  défense  est  saisi  sur-le- 
cliamp,  et  puni  de  la  manière  déterminée  au  livre 
des  peine  s • 
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* io3. 

Si  des  déclarations  laites  au  procès-verbal  ou 
d’autres  renseignemens  pris  sur  les  lieux , il  résulte 
une  preuve  quelconque  ou  des  présomptions  contre 
des  individus  présens  , le  juge-de-paix  les  fait  saisir 
àTinstant,  sans  qu’il  soit  besoin  de  mandat  d’amener; 
il  les  interroge  , reçoit  leurs  déclarations  , et  agit 
au  surplus  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  articles  65  et 
suivans. 

104. 

Dans  le  cas  où  le  Juge-de-paix  qui  instruit  contre 
un  prévenu  résidant  dans  son  arrondissement , n’est 
pas  celui  du  lieu  du  délit,  les  procédures  mentionnées 
aux  sept  articles  précédons  se  font , sur  sa  réquisition  , 
par  le  juge-de-paix  du  lieu  où  le  délit  a été  commis  , 
lequel  est  tenu  de  lui  envoyer  ses  procès-verbaux  at 
actes  duement  clos  et  cachetés. 

De  l’audition  des  témoins. 

105. 

Le  juge-de-paix  fait  citer  devant  lui  toutes  les  per- 
sonnes qui  lui  sont  indiquées , soit  par  la  dénoncia- 
tion officielle  ou  civique , soit  par  la  plainte  , soit 
par  toute  autre  voie  , comme  ayant  connoissance  du 
délit  qui  est  l’objet  de  ses  poursuites,  ou  des  cir-^ 
constances  de  ce  délit. 

, 106. 

La  citation  se  fait  par  une  cédule  signée  du  juge- 
de-paix. 

Elle  est  notifiée  aux  témoins  par  un  huissier  ou 
agent  de  la  force  publique. 
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• Il  n’est  pas  besoin  de  citation  à l’égard  des  témoins 
amenés  devant  l’officier  de  police  par  le  dénonciateur 
ou  plaignant  , au  moment  de  sa  dénonciation  ou 
plainte  , ni  à l’égard  de  ceux  que  le  juge-de-paix 
trouve  sur  les  lieux  où  il  s’est  transporté  pour  dresser 
procès  verbal  du  corps  du  délit. 

O 

lOO. 

Le  juge-de-paîx  rédige  sommairement  par  écrit  les 
déclarations  faites  devant  lui  par  les  témoins  , et  ii 
tient  note  de  leurs  noms , surnoms , âge , demeure  , 
état  ou  profession. 

* 109. 

Si  le  prévenu  est  arrêté  lors  de  la  comparution  des 
témoins  , ils  déposent , chacun  séparément , en  sa 
présence. 

110. 

S’il  n’est  arrêté  qu’après  leur  audition , le  Juge-de-' 
paix  lui  donne  lecture  de  leurs  dépositions  , mais 
sans  lui  en  délivrer  copie. 

111. 

Chaque  témoin  qui  demande  une  indemnité  pour 
son  déplacement  à l’effet  de  déposer  , est  taxé  par 
le  juge-de-paix  qui  l’a  fait  assigner, 

112. 

Lorsqu’il  est  constaté  par  le  certllicat  d’un  ofEcler 
de  santé , que  des  témoins  se  trouvent  dans  i’imposd- 


billté  pîiysiqiie  de  comparoître  sur  la  citation  qui 
leur  est  donnée,  le  jiige-de-paix  se  fraiisporte  en 
leur  demeure  pour  receyoir  leur  déclaration. 

113. 

Si  ces  témoins  résident  hors  de  l’arrondi ssement 
du  juge-de-paix  qui  les  a cités,  celui-ci  requiert  le 
juge- de-paix  du  lieu  de  leur  résidence  de  se  rendre 
auprès  d’eux  pour  recevoir  leur  déclaration. 

Il  lui  adresse  à cet  eliét  les  notes  et  renseignemens 
nécessaires  pour  les  interroger  sur  le  délit  et  ses  cir- 
constances. 

114. 

Immédiatement  après  les  avoir  entendus , le  juge- 
de-paix  du  lieu  de  leur  résidence  envoie  leur  dé- 
claration au  juge -de-paix  qui  l’a  requis  de  la  rece- 
voir. 

^ ii5.  . 

Si  le  jîige-de-paix  qui , dans  les  cas  prévus  par  les 
tro’s  ardctes  precédens  , s’est  transporté  auprès  d’un 
témoin  , trouve  qu’il  n’étoit  point  dans  l’impossibilité 
de  coiii])aroitre’Sur  la  citatioji,  ii  décern e contre  lui , 
et  contî'e  rofficier  de  santé  qui  a délivré  le  certiiicat 
ci-dl\ssus  mentionné , un  mandat  d’arrêt  en  vertu 
du€|ucl  ils  sont  traduirs  devant  le  directeur  du  jury 
de  ranondissement  dans  l’étendue  duquel  réside  le 
juge-de-paix  qui  a.  donné  la  citation.  ' ■ 

116. 

Les  témoins  qui  , hors  du  cas  mentionné  en 
rarticle  112,  ne  coinparoissent  pas  sur  la  citation  qui 
leur.est  donnée  , et  à l’Iieiire  qu’elle  indique  , y sont 
contraints  par  im  mandat  d’arrêt  que  le  juge-de- 
paix  décerne  contre  eux. 
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117. 

Ils  sont  en  outre,  après  avoir  déposé,  conduits,  en 
vertu  d’un  nouveau  mandat,  dans  ia  maison  d arrêt 
établie  près  le  directeur  du  jury. 

118. 

Sont  exceptés  ceux  cpii  jusîifient  devant  le  jnge- 
de-paix  avoir  été  iégitimenient  empêchés  de  coin- 
paroître  aux  jour  , heure  et  lieu  fixés  par  la  ci- 
tation. 

Dans  ce  cas  , le  juge-de-paix  les  met  en  liberté  , 
après  avoir  reçu  leurs  déclarations , et  il  en  rend, 
compte  au  directeur  du  jury. 

Dt's  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de  conviction, 

119. 

Si  la  nature  du  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse 
vraisemblablement  en  être  acquise  par  les  papiers  du 
prévenu  J le  juge-de-paix  appose  les  scellés  sur  ses 
papiers. 

120. 

Il  lève  les  scellés  , examine  les  papiei'-s  , et,  s’il  y a 
lien  , en  fait  la  description  , le  tout  ep.  présence  du 
prévenu. 

121. 

Si  parmi  les  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  il  en 
est  qui  puissent  servir  à convie  don  ou  à décliaro;e  , 
]e  j:.ige-de-paix  les  joint  à son  procès-verbal,  après 
les  avoir  paranhés  et  fait  paraplier  par  le  prévenu 
à charpie  ieuillet. 
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32. 

SI  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  pas  les  parapher , 
le  juge-de-paix  en  fait  mention  dans  son  procès- 
yerbal. 

122.  , 

Si  les  papiers  sur  lesquels  il  y a lieu  d’apposer  les 
scellés  5 sont  hors  de  l’arrondissement  du  juge-de-paix 
chargé  de  l’instruction , il  requiert  le  juge-de-paix 
du  lieu  où  ils  se  trouvent  de  procéder  aux  opéra- 
tions indiquées  par  les  deux  articles  précédens  ,^et 
de  lui  en  adresser  le  résultat  dans  le  plus  court 
délai. 

123. 

Dans  ce  cas,  le  prévenu  ne  peut  assister  à la  levée 
des  scellés,  à l’examen  et  à la  description  des  papiers^ 
que  par  le  ministère  d’un  fondé  de  pouvoirs. 

Mais  les  papiers  qui  font  charge  contre  lui  ne 
peuvent  être  employés  au  procès  qu’après  lui  avoir 
été  représentés  personnellement  pour  les  parapher 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus. 

124. 

Toutes  les  preuves  par  écrit  qui  sont  produites , 
soit  pour  , soit  contre  le  prévenu  , sont  recueillies 
par  le  juge-de-paix  , et  il  en  dresse  inventaire. 

125. 

S’il  existe  des  pièces  de  conviction,  il  les  paraphe  , 
les  représente  au  prévenu  , l’interpelle  de  les  re- 
connoître , les  lui  lait  parapher , ou  fait  mention  de 
son  refus  , et  .en  dresse  procès-verbal. 

126. 

Si  les  pièces  de  conviction  ne  sont  pas  susceptibles 

de 
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de  recevoir  des  caractères  d’écriture  , le  juge-de-paix 
y attache  une  bande  de  papier  qu’il  scelle  de  son. 
sceau , et  qu’il  paraphe  et  lait  parapher  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit.  . ; . 

T I T R E V IL 
JDe  V exécution  du  mandat  d^ arrêt 
127. 

Le  mandat  d’arrêt  est  remis  à un  huissier  on 
agent  de  la  force  publique  , qpi  l’exhibe  au  prévenu 
et  lui  en  délivre  copie  , en  s’assurant  de  sa  personne* 

. . 128.  , • f. 

' ' ''  ^ 

L’officier  chargé  de  l’exécution  d’un  mandat 
d’arrêt,  se  fait  accompagner  d’une  force  suffisante^ 
pour  que  Iç  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à la  loi* 

Cette  Ibrce  est  prise  dans  le  lieu  le  plus  à portée 
de  celui  où -le  mandat  d’arrêt  doit  s’exécuter  , et 
elle  est  fournie  sur  lès  réquisitions  du  jüge-de-paix 
qui  a décerné  le  mandat.  • 

Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi  , le  mandat  d’arrêt 
est  notihé  à sa  dernière  habitation  , et  l’ofiicier 
chargé  de  l’exécution  du  mandat  d’arrêt , dresse 
procès-verbal  de  ses  perquisitions' et  diligences! 

Ce  procès-verbal  est  dressé  en  présence  de  deux 
d.es  plus  proches  voisins  du  prévenu  , qui  le  signent. 
S’ils  ne  savent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention,! 
aiuii  que  de  l’interpellation  qui  leur  a été.  faite  à 
ce  sujet . 

Rapport  et  projet  de  code  y par  Merlin^  C 
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103. 

Le  procès-verbal  mentionné  clans  l’article  précé- 
dent , est  remis  411  jnge-cle-paix , qui  l’envoie  dans 
les  vingt- quatre  heures  au  directeur  du  jury  ^ avec 
toutes  les  pièces  y relatives." 

î3i. 

Le  prévenu  saisi  en  vertu  du  mandat  d’arrêt , 
est  conduit  immédiatement  dans  la  maison  d’arrêt 
établie  près  le  directeur  du  jury. 

132. 

L’officier  chargé  de  l’exécution  du  mandat  d’arrêt, 
remet  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt  , 
qui  lui  en  donne  une  reconnoissance. 

Il  porte  ensuite  au  greffé  du  directeur  du  jury 
les  pièces  relatives  au  , délit  et  à l’arrestation  , et 
en  prend  également  une  reconnoissance. 

Il  fait  voir  les  deux  reconnoissances  , dans  le  jour 
même , au  directeur  du  jury  , lequel  met  , sur 
l’une  et  sur  l’autre  , son  vu  cju’il  date  et  signe. 

Il  remet , dans  les  trois  jours  suiyans  , ces  mêmes 
reconnoissances  au  juge  - de  - paix  quia  décerné  le 
mandat  dd arrêt. 

133. 

L’officier  chargé  de  l’exécution  d’un  mandat  d’ar- 
rêt , et  le  gardien  de  la  maison  d’arrêt  à uni  il 
remet  le  prévenu  , sont  en  outre  tenus  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  titre  du  livre  II  ci-api  es , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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JD{^s  directeurs  du  jur^  d* accusation  , capitaines 

et  lieutenans  de  la  irendarmerie  nationale  , consi-' 

"'dérés  comme  oJjLciers  de  police  judiciaire, 

134. 

Conformement  à l’article  ^43  de  l’acte  constitu- 
tiounel  , le  directeur  du  jury  d’accusation  poursuit 
immédiatement,  comme  officier  de  police  judiciaire > 
les  dénonciations  que  lui  fait  l’accusateur  public  , soit 
d’oliice  , soit  d’après  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif , 

1*^.  Des  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  ; 

aP.  De  ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3®.  De  la  rébellion  à l’exécution  , soit  des  juge- 
mens  , soit  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des 
autorités  constitués  ; 

4^.  Des  troubles  occasionnés  j et  des  voies  de  fait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  contrilm- 
tions  , la  libre  circulation  des  subsistances  et  des 
autres  objets  de  commerce ^ 

135. 

Il  poursuit  également  les  délits  nlentionliés  dans 
l’article  précédent , sur  les  plaintes  des  parties  inté- 
ressées , sur  toutes  espèces  de  dénonciations  civiques 
ou  autres  qui  lui  sont  adressées  > et  d’oflice. 

Il  en  est  de  même  des  négligences  , abus  et  mal- 
versations des  gardes  - champêtres  et  des  gardes^- 
1 ores  tiers* 

136. 

Dans  les  communes  dont  la  population  n’excède 
pas  qu.oi-’ante  mille  habitans  , le  directeur  du  jury 

€ ^ 
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d’accusation  a pareillement , comme  officier  de  police 
judiciaire  , la  poursuite  immédiate  des  délits  de  faux  , 
de  banqueroute  frauduleuse  , concussion  , péculat,  vol 
de  commis  ou  d’associés  en  matière  de  finance  , com- 
merce ou  banque. 

Les  plaintes  et  dénonciations  relatives  à ces  délits 
sont  portées  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  où 
ces  délits  ont  été  commis  , ou  devant  celui  de  la  ré- 
sidence de  l’accusé. 

iSy. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  au- 
dessus  de  quarante  mille  habitans , les  juges-de-paix 
exercent  , sur  les  délits  mentionnés  en  l’article  pré- 
cédent , les  mêmes  fonctions  de  police  judiciaire  que 
sur  tous  autres. 

138. 

Les  juges  - de- paix  qui  reçoivent  la  dénonciation 
des  délits  mentionnés  aux  articles  i34  et  i35  , et 
dans  les  communes  de  quarante  mille  habitans  ou  au- 
dessous  , de  ceux  mentionnés  en  l’article  i36^  la  trans- 
mettent avec  les  pièces  à l’appui , s’il  y en  a , au 
direc|:eur  du  jury;  ils  font  saisir  les  prévenus  pris  en 
flagrdnt  délit  ou  poursuivis  par  la  clameur  publique , 
et  les  font  conduire  devant  lui. 

139.  ^ 

J 

I.e  directeur  du  jury  peut  , pour  la  recherche  et 
la  poursuite  d’un  délit  quelconque  , commis  dans 
une  commune  où  il  n’y  a pas*  plus  d’un  juge-de- 
paix  établi , charger  un  capitaine  ou  lieutenant  de 
la  gendarmerie. nationale  de  ^exercice  des  fonctions 
de  la  police  judiciaire^  jusqu’au  mandat  d’arrêt  in- 
clusivemeiit. 

' . V:- 

■ \ 


Le  mandat  d’amener  que  l’officier  de  gendarmerie 
délirre  dans  le  cas  de  l’article  précédent , porte  l’ordre 
de  conduire  le  prévenu  devant  le  juge-de'paix  5 et 
s’il  s’agit  de  délits  mentionnés  dans  les  articles  idj  , 
i38  et  139  du  présent  titre , devant  le  directeur  du 
jury  lui- même. 

Toute  personne  qui  a porté  sa  plainte  ou  dénon- 
ciation à un  juge-de-paix  , peut,  sur  son  refus  cons- 
taté de  délivrer  un  mandat  , soit  d’amener , soit 
d’arrêt , soit  de  comparution , se  présenter  au  direc- 
seur  du  jury. 

Dans  ce  cas  et  dans  tous  ceux  où  le  directeur  du 
jury  trouve  que  le  juge-de-paix  a mal-à-propos  re- 
fusé de  délivrer  l’un  ou  l’autre  mandat , il  est  tenu 
de  le  délivrer  lui- même. 


Les  règles  prescrites  au  juge-de-paix  par  le  titre  Y 
ci-dessus , sont  communes  aux  directeurs  du  jury  et 
aux  capitaines  ou  lieutenans  de  gendarmerie,  dans 
le  cas  où  ils  exercent,  d’après  les  articles  précédens, 
les  fonctions  de  la  police  judiciaire. 


143. 

Le  directeur  du  fury  avertit  et  au  besoin  répri- 
mande les  commissaires  de  police  et  les  juges-de-p  ix,^ 
dans  les  opérations  desquels  il  remarque  de  la  né- 
gligence. 

Eu  cas  de  fatites  plus  graves  ^ il  les  dénonce 
à l’accusateur  public., 

C a 
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L I V R E î L 

• \ De  la  justice.  * 

i44* 

La  justice,  pour  la  repression  des  délits,  est  admi- 
nistrée , 

Par  les  tribunaux  de  police,  relativement  aux 
délits  dont  la  peine  n’est  portée  par  la  loi  ni  au-dessus 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ni  au-delà 
de  trois  jours  d’emprisonnement  ^ 

2.®.  Par  les  tribunaux  correctionnels,  relativement 
aux  délits  dont  la  peine  excède  ou  trois  journées 
de  travail  , ou  trois  jours  d’emprisonnement,  et  n’est 
îiiëanmoins  ni  afflictive  ni  infamante  ; 

3*^.  Par  les  directeurs  du  jury  d’accusaticn  et  les 
tribunaux  criminels,  relativement  aux  déills  qui  em- 
portent peine  afflictive  ou  infamante. 

TITRE  PREMIER. 

Des  trlbunauæ  de  police., 

t i4d. 

Il  y a un  tribunal  de  police  dans  l’arrondisse- 
încsit  de  cliaqiie  administration  municipale. 

Ce  tribunal  est  composé  du  juge-de-paix  et  de  deux 
de  ses  assesseurs. 

246- 

S’il  y ü.  plusieurs  juges-de-paix  dans  rarrondfsse- 
|1  de  Ta d.iaiiiist ration  muiiicipale,  cliacun  d’eux  y 

il 

11 

I 

1! 

il 


V 


^9 

fait  le  service  par  tour  pendant  un  mois , à coni'* 
meiicer  par  le  plus  âgé. 

147. 

Toute  personne  prévenue  d’un  délit  dont  la  peine 
n’excède  ni  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ni 
trois  jours  d’emprisonnement,  est  citée  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  l’arrondissement  dans  lequel  le 
délit  a été  commis  , pour  y être  entendue  et  jugée  en 
dernier  ressort. 

La  citation  est  donnée  à la  requête  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  prè*s  l’administration  mu- 
nicipale.  ^ 

'Elle  peut  aussi  l’être  à la  requête  des  particuliers 
qui  se  prétendent  lésés  paf  le  délit. 

148. 

La  citation  est  notifiée  par  un  huissier  qui  en  ' 
laisiie  une  copie  au  prévenu.  ^ 

149. 

Néanmoins  les  parties  peuvent  comparoître  volon- 
tairement,-ou  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  citation. 

150.  rsj 

La  citation  est  donnée  à jour  et  heure  fixes. 

Il  ne  peut  y avoir  entre  la  citation  et  la  compa- 
rution un  iiiteryalle  moindre  de  vingt-quatre  heures. 

i5i. 

Si  la  personne  citée  ne  comparoît  pas  au  jour  et 
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r ■ . 

à riieure  fixés  par" la  citation,  elle  est  condainnée 

par  défaut.  ■ 

i52. 

La  condamnation  par  défaut  est  comme  non-aye« 
liue  , si  , dans  les  dix  jours  de  la  signification  qui 
en  a été  laite  à la  personne  citée,  celle-ci  se  pré- 
sente. et  demande  à être  entendue. 

Néanmoins  les  frais  de  la  signification  du  Juge- 
ment par  défaut  detneurent  à sa  charge, 

i53. 

Si  la  personne  citée  ne  comparoit  pas  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  du  jugement  par  défaut , 
ce  jugement  demeure  définitif, 

1 5.^9 

La  personne  citée  comparoît  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  pi'ocuration  spéciale  ; elle  ne  peut  être 
assistée  d'un  défenseur  officieux  ou  conseil. 

i55. 

L’instruction  de  chaque  affaire  est  publique , et  se 
fait  dans  l’ordre  suivant  : 

i«».  Les  procès-verbaux,  s’il  y en  a,  sont  lus  par  le 
greffier  ; 

2®.  Les  témoins,  s’il  en  a été  appelé  par  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  sont  entendus  5 

3^.  La  personne  citée  propose  sa  défense  et  fait 
entendre  ses  témoins , si  elle  en  a amené  ou  fait 
citer  j 

4®.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  résume 
l’affaire  et  donne  ses  conclusions  5 

5®.  Le  tribunal  prononce  ensuite  dans  la'  même 
audience , ou  au  plus  tard  dans,  la  suivante. 
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Il  motive  son  jugement , et  y insère  les  termes  de 
la  loi  qu'il  applique. 

i56. 

Le  juge-de~paix  règle  le'  nombre  et  les  jours  des 
audiences  du  tribunal  de  police  d’après  celui  d CS  af“ 
f aires , en  observant  que  toute  affaire  de  nature  a 
être  jugée  d’après  les  dispositions  du  présent  titre  , 
doit  l’être  au  plus  tard  dans  les  ([uinze  jours  qui 
suivent  la  remise  que  le  commissaire  de  police  ,a  laite 
des  pièces  au  commissaire  du  pouvoir  exéciitii  , en 
exécution  de  l’article  XXIX  du  livre  premier. 


Le  premier  et  le  i6  de  cliaque  mois,  le  juge-de- 
paix  envole  au  directeur  du  jury  l’extrait  des  juge- 
mens  que  le  tribunal  de  police  a rendus  da.ns  les 
quinze  jours  précédens. 

Le  directeur  du  jury  le. dépose  au  g^’effe  du  tribunal 
correctionnel , pour  servir  de  renseigneineiit  sur  les 
délinquaiis  en  cas  de  récidive. 

Il  en  rend  un  compte  sommaire  à l’accusateur 
public, 

158. 

Le  greflier  et  les  Imlssiers  du  juge-de-paix  servent 
auprès  du  tribunal  de  police. 

T I T R E I 1. 

Des  Tribunaux  correctionnels, 

159. 

Il  y a par  département  trois  tribunaux  correction- 
nels au  moins  , six  an  plus. 
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lôo. 


Les  tribunaux  correctionnels  connoissent  de  tous 
les  délits  dont  la  peine  n'est  ni  infamante  ni  afflictive, 
et  néanmoins  excède  la  valeur  de  trois  journées  de 
trayml  ou  trois  jours  d’emprisonnement. 

' 161. 

€li  aque  tribunal  correctionnel  est  coniposé  d’un 
président  , de  deux  juges-de-paix  ou  assesseurs  de 
jiige-de-paix  de  la  commune  où  le  triininal  est  établi, 
d’un  commissaire  nommé  et  destituable  par  le  di- 
rectoire exécutif,  et  d’un  m-effier. 

^ O 

162, 

n y a de  plus  , dans  chaque  tribunal  correctionnel , 
lin  commis-greffier  qui  est  nommé  par  le  président, 
sur  la  présentation  du  greffier. 

/■n 

i6o. 

îiC  président  du  tribunal  correctionnel  est  pris  tous 
les  six  mois  et  par  tour  dans  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement , les  présidens  exceptés. 

164. 

Si  la  commune  où  siège  le  tri]3iinai  correctionnel 
n’a  qu’un  jiige-de-paix  , ses  assesseurs  sont  appelés 
à tour  de  rôle  pour  tenir  ‘lieu  du  second. 

Leur  service  est  réglé  de  manière  qu’il  en  sorte  un 
chaque  mois. 

165. 

Shi  y a plus  de  deux  juges  - de  - paix  dans  cette 

/ 


/ 


cominnne , ils  font  à tour -de  rôle  , et  clinciin  pen- 
dant un  mois  , le  service  du  tribunal  correctionnel. 

166. 

Dans  aucun  cas  , un  jnge-de-paix  ne  peut  siéger 
àu  tribunal  correctionnel  pour  le  jugement  d’une 
affaire  dans  lanuelle  il  a fait  les  {onctions  d’olïicier 
de  police  judiciaire  ; et  s’il  est  en  tour  d’y  siéger  , 
il  est  remplacé  momentanément  par  le  juge- dé-paix 
qui  le  suit  dans  l’ordre  du  tableau  , ou,  à défaut  do 
juge  - de  - paix  , par  l’assesseur  qui  est  pareillement 
indiqué  par  l’ordre  du  tableau. 

167.  ' 

Les  liuissiers  des  juges- de- paix  du  lieu  où  siège 
le  tribunal  correctionnel  font  alternativement  le  ser- 
yice  de  ce  tribunal. 

168. 

Le  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  la  connois- 
sance  des  délits  qui  sont  de  sa  compétence , soit  par 
le  renvoi  que  lui  en  fait  ie  directeur  du  jury^  d’après 
les  règles  établies  dans  le  titre  suivant , soit,  par  la 
.citation  donnée  directement  au  prévenu  par  la  partio 
plaignante. 

169.  ‘ 

Dans  ce  dernier  cas  , la  citation  doit  contenir  la 
plainte  même  qui  , dans  cette  circonstance  , ii’cst 
sujete  à aucune  formalité. 

170. 

La  citation  ne  peut  être  signifiée  et  ne  saisit  le 
tribunal  correctionnel  qa’après  ' avoir  été  visée  par  le 
directeur  du  jury. 
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Le  directeur  du  jury  ne  la  vise  qu’après  s’être  as- 
suré que  le  délit  qui  en  est  robjet,  est  de  la  com-, 
pétence  du  tribunal  correctionnel. 

171. 

/ , 

L’audience  a lieu  sur  cliaque  affaire  , dix  jours  au 
plus  tard  5 soit  après  que  le  directeur  du  jury  en  a 
fait  le  renvoi  au  iTibunal  correctionnel  , soit  après 
la  signification  faite  par  un  liiiissier  de  la  citation, 
donnée  directe/neiit  au  prévenu  par  la  partie  plai- 
gnante 5 à moins  que  les  séances  du  jury  d’accusa- 
tiOii  n’y,  inettent  obstacle., 

17a. 

L’instruction  se  fait  à l’audience  ^ le  prévenu  y est 
interrogé  j les  téinoins  pour  et  contre  entendus  en 
<sa  présence  5 les  reproches  et  les  défenses  proposées  ^ 
les  pièces  lues  5 s’il  y en  a.  ^ et  le  jugement  prononcé 
de  suite , ou  ^ au  plus  tard  5 à Taudience  suivante» 
(Loi  zz  juillet  ^7^91  , art.  LVIil.  ). 

\ ^ 

170.. 

Les  témoins  prêtent  serment  à l’audience  5 leurs 
noms^  âge  et  profession  sont  insérés  dans  le  juge- 
ment. Le  greffier  tient  note  sommaire  de  leurs  prin- 
^ cipales  déclarations,  ainsi  que  des  principaux  moyens 
de  défense  des  prévenus.  ( Même  loi  ^ art.  LIX.  ) 

174. 

Les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, celles  de  la  partie  plaignante ^ s’il  y en  a une, 
et  celles  du  prévenu , sont  fixées  par  écrite 
loi  , art.  LÎX.  ) 
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175. 

Il  ne  se  fait  aucune  autre  procedure  , sans  préju- 
dice du  droit  qui  appartient  à cliacim  d’employer 
le  ministère  d’un  défenseur  officieux:,  {Mê/ite  loi, 
art.  LX.  ) 

\ 176. 

Le  dispositif  du  jugement  est  divisé  en  [deux 
parties  : 

La  première  déclare  les  faits  dont  le  prévenu  est 
jugé  coupable. 

La  seconde  applique  à ces  faits  la  peine  portée  par 
la  loi. 

Le  texte  de  la  loi  pénale  est  lu  à Faudience  par 
le  président , et^  inséré  dans  la  seconde  partie  du 
jugement. 

^77- 

Le  jugement  est  exécuté  à la  diligence  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  paiement  des 
amendes  et  confiscations  qu’il  pourrolt  prononcer  , 
sont  faites  , au  nom  du  cominissaire  du  pouvoir 
exécutif,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits 
d’enregistrement  et  domaines. 

178. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu  ^ dans 
les  trois  jours  qui  en  suivent  la  prononciatLon  , d’eu 
envoyer  un  extrait  à l’accusateur  public  près  le  tri- 
bunai  criminel  du  département. 

^79- 

Les  jugemens  du  tribunal  correctionnel  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  d’appel. 
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i8o» 

La  faculté  d’appeler  appartient 
1®*  Au  condamné  ; 

2.®.  A la  pait’e  plaignante  5 

3®.  Au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ^ 

4®.  A raccusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département. 

181.  ^ 

Le  condamné  , la  partie  plaignante  , ou  le  com- 
missairedu  pouvoir  exécutif  cpii  veulent  ap]')eler,  sont 
tenus  d’en  passer  leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
correctioiniei  le  dixième  jour  , au  plus  tard  , après 
celui  (pai  suit  la  prononciation  du  jugement. 

Pendant  ces  ctix  jours  ^ il  est  sursis  à l’exécution 
du  jugement. 


lies  moyens  d’appel  sont  remis  au  greffe  du  îri- 
Lun  ai  correctionnel,  dans  les  dix  jours  déterminés  par 
l’article  précédent. 

Ils  sont  signés  de  l’appelant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs - 

Dans  ce  dernier  cas  , le  pouvoir  est  joint  à la  re- 
quête d’appel. 

Le  tout  à peine  de  décliéance  de  l’appel. 

183. 

La  requête  d’appel  est  envoyée  au  greffe  du  trî-= 
bunal  criminel  du  département , le  lendemain  de  la 
remise  qui  en  a été  faite  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

184, 

L’appel  émis  par  l’accusatepr  public  n’est  pas  sujet 
aux  dispositions  des  trois  articles  précédens. 
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L’accusateur  public  a,  pour  le  notifier  au  prévenu, 
soit  qu’il  ait  été  condamné , soit  qu’il  ait  été  ac- 
quitte , un  délai  d’un  mois  , à compter  du  jour  de 
la  proiionciatiüii  du  jugement. 

i85. 

L’appel  est  porté  devant  le  tribunal  criminel  du 
département. 

i85. 

îl  est  jugé  à rauaience  , sur  un  rapport  fait  par 
rua  des  juges  , et  dans  le  mois  de  la  notification  de 
l’appel. 

187. 

Le  prévenu  , soit  qu’il  ait  été  condamné  ou  ac- 
quitté, la  partie  plaignante,  l’accusateur  public  êt  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cri- 
minel , sont  entendus  à la  suite  du  rapport  , et  avant 
que  le  rapporteur  et  les  autres  juges  émettent  leur 
opinion. 

Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nonveaii , 
si  le  prévenu  ou  racciisateur  public  le  requièrent. 

188. 

Le  tribunal  criminel  rejette  la  requête  d’appel  ou 
animlle  le  Jugement. 

Dans  i’un  et  l’autre  cas  , il  motive  sa  décision.  ’■ 

18p. 

Si  le  jugement  est  annullé  pour  violation  ou  omis- 
sion de  formes  prescrites  par  la  loi  à peine  de  nullité 
our^pour  incompétence  à raison  du  lieu  du  délit  ou 
deda  résidence  du  prévenu,  le  tribunal  criminel  ren- 
voie le  procès  à un  autre  tribunal  correctionnel  du 
meme  département,  pour  y être  recommencé  à partir 
du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels  il  s’est  trouvé 
une  nullité. 
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ipo. 

Si  le  jugement  est  an  nul  lé  , parcei:[ue  le  délit  qui 
s'en  trouve  l’objet  est  de  nature  à mériter  peine  af- 
flictive ou  infamante  , le  tribunal  criminel  renvoie 
le  prévenu  devant  un  des  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation du  département  autre  que  celui  qui  a rendu 
le  jugement  et  fait  l’instruction  préalable. 

191. 

Si  le  jugement  est  annullé  pour  mal  jugé  au  fond, 
le  tribunal  criminel  statue  lui-même  déluiitivement. 

TITRE  III. 

Des  jurys  d’accusation  et  de  leurs  directeurs . 

192. 

Les  jurés  sont  des  citoyens"  appelés  à l’occasion 
d’un  délit  pour  ex 0 miner  le  fait  allégué  contre 
le  prévenu  ou  i’aecusé  , et  décider  , d’après  les 
preiitéS  qui  leur  sont  fournies  et  leur  conviction 
peistinnelle  , si  le  délit  existe  , et  quel  est  le  cou- 
pable. 

193. 

Ils  ne' sont  point  fonctionnaires  publics  ; aucun 
caractère  distinctif,  aucune  marque  extérieure,  ne 
les  désigne  à leurs  concitoyens,  comme  devant  être 
kurs  juges  dans  telles  ou  telles  circonstances. 

■ 194-  _ ' ^ 

I es  jurés  sont  appelés  , soit  pour  décider  si  une 
accusation  doit  être  admise  , soit  pour  juger  si  Tac- 
cusatîon  est  fondée. 

■ 
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La  loi  désigne , au  prem’er  cas , sous  le  nom  de 
jurés  d’ accusation  y au  second  , sous  celui  de 
jurés  de  jugement, 

195. 

Le  concours  de  huit  jurés  est  nécessaire^  a peine  de 
nullité,  pour  former  un  jujy  accusation, 

196. 

Le  jury  d’accusation  se  compose  ainsi  qu’il  est  réglé 
par  les  titres  X et  XI  ci-après. 

197. 

Il  y a dans  chaque  département  autant  de  di- 
recteurs de  jurys  d’accusation , que  de  tribunaux 
correctionnels..  ' ' 

Les  fonctions  de  directeurs  de  jurys  d’accusadoix 
sont  remplies  par  les  présidons  des  tribunaux  cor- 
rectionnels , chacun  dans  son  arrondissement. 

198. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  ' exécutif 
et  de  greffier  près  le  directeur  du  jury  d’accusa- 
tion , sont  remplies  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  par  le  greffier  du  tribunal  correctionneL 

^99- 

Le  directeur  du  jury  tient  un  registre  dans  lequel 
il  annote  par  ordre  de  date  les  visa  qu’il  délivr  en 
exécution  de  l’article  i32  du  titre  YIÎ  du  iiv.  I«^', 

200. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  qui  est 
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faite  cVtiîi  prévenu  dans  la  maison  d’arrêt  , le  di- 
recteur du  jury  l’interroge  , et  fait  tenir  note  de  ses 
réponses. 

Cette  note  est  tenue  par  le  greffier  , ^ui  la  signe, 
ainsi  que  le  directeur  du  jury. 

2.01. 

Après  avoir  entendu  le  prévenu  , s’il  est  présent^ 
et  pris  lecture  des  pièces  , le  directeur  du  jury  exa- 
mine d’abord  si  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour 
la  validité  du  mandat  d’arrêt  ont  été  remplies. 

En  cas  qu’elles  ne  l’aient  pas  été , ou  s’il  trouve  que 
l’officier  de  police  n’étoit  pas  compétent  d’après  les 
règles  prescrites  par  l’article  j5 , ii  annulle  le  mandat 
d’arrêt  - et;  en  décerne  sur-le-cliamp  nn  nouveau  , 
s’il  y a lieu  j sinon  , il  met  le  prévenu  en  liberté, 

2.02. 

Le  directeur  du  jury^ s’assure  ensuite  de  sa  com- 
pétence 5 et  s’il  trouve  que  ce  n’est  pas  à lui,  mais 
à un  au  ire  directeur  de  jury , que  l’alfaire  devoit  être 
adressée  d’après  les  règles  prescrites  par  les  articles 
69  et  i36  du  livre  , il  rend  une  ordonnance  pour 
la  renvoyer  an  directeur  du  jury  compétent  , et  faire 
conduire  devant  lui  le  prévenu. , s’il  est  présent. 

2o3. 

Ces  préliminaires  remplis  , si  1 ’afPaire  a pour  objet 
un  délit  qui  n’emporte  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante 5 le  directeur  du  jury  rend  une  ordonnance 
par  laquelle  il  la  renvoie  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel , à moins  que  le  fait  ne  soit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  5 auquel  cas , il  le  lui 
renvoie^  en  cassant  le  mandat  d’arrêt. 


S’il  s’agit^  an  contraire,  d’im  délit:  emportant  peine 
afiiictlve  ou  infamante  , il  rend  une  orcîonnance  par 
laquelle  il  traduit  le  prévenu  devant  i©  jury  d’accu- 
sation. 

2.0  5. 

Les  ordonnances  mentionnées  dans  les  deux  arti- 
cles précédens  , sont  essentiellement  précédées  des 
concliicioiis  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Le  directeur  du.  jury  les  motive,  et  il  en  envoie, 
dans  les,  trois  jours  suivans,  un  extrait  à f accusateur 
public. 

206. 

Lorsque  le  délit  qui  a donné  lieu  au  mandat  d’ar- 
rêt, n’emporte  pas  une  peine  afflictive,  mais  seu- 
le jnent  une  peine  infamante  ou  moindre  , le  direc- 
teur du  jury  met  provisoirement  le  prévenu  en.  liberté , 
si  celui-ci  le  demande  , et  si  en  outre  il  donne  cau- 
tion solvable  de  se  représenter  à la.  justice  toutes  les 
ibis  qu’il  en  sera  requis. 

Pour  cet  effet  , la  caution  offerte  par  le  prévenu 
fait  sa  soumission  , soit  au  greffe  du  directeur  du 
jury,  soit  par  levant  notaire,  de  payer  à laR  ipubllqiie, 
entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d’enregistre- 
ment , une  somme  de  trois  miLle  iivi  e:- , en  cas  que 
le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter 
à la  justice.. 

Ce  paiement  sera  effectué  , le  cas  arrivant  » sur 
une  ordonnance  du  directeur  du  jury  rendue  d’ar.rès 
la  réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  executif, 
au  nom  duquel  le  directeur  des  droits  d’eiîregisîrg"; 
tuent  et  domaines  en  poursuivra  l’exécutéon. 


Immédiatement  après  avoir  rendu  son  ordonnance 
pour  traduire  le  prévenu  devant  le  jury  d’accusation , 
s’il  n’y  a point  de  partie  plaignante  ou  dénoncia- 
trice , le  directeur  du  jury  dresse  l’acte  d’accu- 
sation. 

208. 

( 

Dans  le  cas  où  il  y a une  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice , le  directeur  du  jury  ne  peut  dresser 
l’acte  d’accusation  qu’après  deux  jours  révolus 
depuis  l’arrivée  du  prévenu  en  la  maison  d’arrêt , 
ou  depuis  la  remise  des  pièces  entre  les  mains  de  son 
greffier  5 mais  ce  délai  passé  sans  que  la  partie  ait 
comparu , il  est  tenu  d’agir  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’article  précédent. 

2.09. 

Si  cependant  il  y a de  nouveaux  témoins  qui 
n’aient  pas  été  entendus  devant  l’oflicier  de  police 
judiciaire  , le  directeur  du  jury  les  fait  citer  devant 
lui  , reçoit  leurs  dépositions  secrètement , et  les  fait 
écrire  par  son  greffier. 

2.10. 

Lorsqu’il  y a une  partie  plaignante  ou  dénoncia- 
trice , et  qu’elle  se  présente  au  directeur  du  jury  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  , 
dans  le  délai  fixé  par  l’article  précédent^  l’acte  d’ac- 
cusation est  dressé  de  concert  avec  elle. 

211. 

Si  le  directeur  du  jury  et  la  partie  plaignante  om 
dénonciatrice  ne  peuvent  s’accorder , soit  sur  les 
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faits,  soit  sur  !a  nature  de  Pacte  d’accusation,  cha- 
cun d’eux  rédige  séparément  son  acte  d’accusation. 

\ 

213. 

L’acte  d’accusation  expose  le  fait  et  toutes  ses  cir- 
constances. \ 

Celui  ou  ceux  qui  en  sont  l’objet , y sont  claire- 
ment désignés  et  dénommés. 

La  nature  du  délit  y est  déterminée  avec  le  plus  de 
précision  qu’il  est  possible. 

313. 

L’acte  d’accusation  n’est  présenté  au  jury,  qu’après 
avoir  été  communiqué  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  y met  son  vu. 

314. 

S’il  a été  dressé  un  procès-verbal  qui  constate  le 
corps  du  délit , il  est  annexé  à l’acte  d’accusation  , 
pour  être  présenté  conjointement  au  jury. 

315. 

Tout  acte  d ’accusation  , dans  lequel  n’ont  pas  été 
observées  les  dispositions  des  articles  309,^210,  212. 
et  310  ci-dessus  , est  nul  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 
s’ensuivre. 

3î6. 

Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  impliqués  dans  la 
même  procédure  , ou  lorsque  plusieurs  délits  sont 
imputés  au  même  prévenu,  le  directeur  du  jury  peut 
dresser  un  ou  plusieurs  actes  d’accusation  , suivant 
ce  qui  résulte  des  pièces  relatives  aux  diiférens  pré- 
venus ou  aux  différentes  espèces  de  délits.  {^Décret 
du  i6  messidor  5 aux.  ) 

D a 
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2^17* 


Néanmoins  le  directeur  du  jury  ne  peut , à peine 
de  nullité  , diviser  en  plusieurs  actes  d’accusation  , 
à ré2;ard  d’un  seul  et  même  individu  , soit  les  diffé- 
rentes branches  et  circonstances  d’un  même  délit, 
soit  les  délits  connexes , dont  les  pièces  se  trouvent 
en  même  temps  produites  devant  lui.  (Loi  du  i bru- 
maire ^ au  %,') 

218. 

Quand  l’acte  d’accusation  est  dressé  et  visé  par  le  . 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  , des  jurés  sont 
appelés  pour  l’admettre  ou  le  rejeter. 

Le  mode  de  leur  convocation  est  déterminé  par  le 
titre  XI  ci' après. 

219. 

Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le  di- 
recteur du  jury  leur  fait  prêter  d’abord , en  présence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  , le  serment 
suivant  : 

cc  Citoyens  , vous  jurez  et  promettez  d’exa.miner 

avec  attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous 
33  seront  présentés  5 d’en  garder  le  secret  3 de  vous 
P expliquer  avec  loyauté  sur  l’acte  d’accusation  qui 
33  va  vous  être  remis  ; et  de  ne  suivre  ni  les  mouve- 
33  mens  de  la  haine  ou  de  la  méchanceté,  ni  ceux  de 
>3  la  crainte  ou  de  l’affection.  » 

Cliaciin  des  jurés  répond  individuellement  : « Je 
» le  jure.  3:» 

220.  ^ 

Le  directeur  du  jury  expose  ensuite  aux  jurés 
l’objet  de  i’acçnsation  3 il  leur  explique  avec  clarté 
et  simplicité  les  fonctions  qu’ils  ont  à remplir  3 et 
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afin  qn’îls  ne  perdent  jamais  de  vue  l’objet  de  leur 
mission,  il  leur  fait  lectnre  de  l’instr-oction  suivante, 
qni  cleineure  inscrite  en  gros  caractères  dans  la  salle 
destinée  à leurs  délibérations  : 

ce  Les  jurés  d’acensation  n’ont  pas  à juger  si  le 
» prévenu  est  coupable  ou  non  , mais  seule  meut  si  le 
» délit  qu’on  lui  impute  est  de  nature  à mériler  l’ins-- 
» truction  d’une  yirocédure  criminelle,  et  s’il  y a déjà 
33  des  preuves  siiflisantes  à l’appui  de  l’accusation. 

>3  Ils  appercevront  aisément  le  but  de  leurs  fbne- 
33  lions  , en  se  rappelant  les  motils  qui  ont  déteianiné 
33  la  loi  à éta^blir  un  jury  d’accusation. 

33  Ces  motifs  ont  leur  base  dans  le  respect  pour  la 
33  liberté  individuelle.  La  loi , en  donnant  au  minis- 
33  tère  actif  de  la  police  le  droit  d’arrêter  un  liomme 
33  prévenu  d’un  délit , a borné  ce  pouvoir  au  seul  fait 
33  de  l’arrestation. 

33  Mais  une  simple  prévention  , qui  souvent  a pu 
33  suffire  pour  qu’on  s’assurât  d’un  liomme , ne  suffit 
33  pas  pour  le  priver  de  sa  liberté  pour  l’instructicu 
33  d’un  y>rocès  , et  l’exposer  à subir  l’appareil  d’une 
>3  procédure  criminelle. 

33  La  loi  a prévenu  ce  dangereux  inconvénient  ^ et 
33  à l’instant  même  où  un  liomme  est  arrêté  par  la 
33  police,  il  trouve  des  moyens  faciles  et  prompts  de 
33  recouvrer  sa  liberté,  s’il  ne  l’a  perdue  que  par  l’effet 
33  d’une  erreur  ou  de  soupçons  mal  fondés  , ou  si  son 
33  arrestation  n’est  que  le  fruit  d.e  l’intrigue  , de  la 
>3  violence,  ou  d’un  abus  d’autorité.  Il  faut  alors  qu’on 
33  articule  contre  lui  un  fait  grave  : ce  ne  sont  pins  de 
33  simples  soupçons  , une  simple  yiréveiition,  mais  de 
33  fortes  présomptions,  un  commencement  ele  preuves 
)»  déterminantes,  qui  doivent  provoquer  la  décision 
33  des  jurés  pour  radmissioii  de  l’acte  d’accusation. 

Après  la  lecture  de  cette  instruction , le  directeur 
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cln  jury  , le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  tou- 
jours présent  , fait  celle  de  Pacte  d’accusation  et  des 
pièges  y relatives. 

Les  témoins  sont  ensuite  entendus  de  vive  voix, 
ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice , si 
elle  est  présente. 

Cela  fait,  le  directeur  du  jury  et  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  se  retirent,  après  avoir  remis 
aux  jurés  toutes  les  pièces,  à l’exception  des  décla- 
rations écrites  des  témoins. 

Les  jurés  restent  et  délibèrent  entre  eux  sans  dé- 
semparer. 

Les  jurés  d’accusation  ont  pour  chef  le  plus  âgé 
d’entre  eux  } il  les  préside  et  recueille  les  voix. 

223, 

Ils  n’ont  pas  le  droit  d’examiner  si  le  délit  porté 
dans  l’acte  d’acensation , mérite  peine  afflictive  ou 

infamante.  ( Décret  du  i6  messidor ^ art.  II.  ) 

» 

224» 

Réciproquement , le  directeur  du  jury  n’a  pas  le 
droit  d’examiner  si,  dans  une  procédure  faite  par  un 
officier  de  police  judiciaire  , relativement  à un  délit 
emportant  par  sa  nature  peine  afflictive  ou  in  fa. - 
mante  , les  circonstances  et  les  preuves  sont  ou  non 
assez  graves  pour  déterminer  une  accusation  , et  il 
ne  peut,  sons  ce  prétexte,  refuser  de  dresser  un 
acte  d’accusation.  ( Décret  du  xB germinal ^ an  II.  ) 

225. 

Si  la  majorité  des  jurés  trouve  que  l’açcusatiin 
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doit  être  admise  , leur  clief  met  au  bas  de  Pacte  cette 
formule  affirmative  ; déclaration  du  jury  est  : 

OUI  J JL  Y A LIEU, 

Si  la  majorité  des  jurés  ou  seulement  quatre 
d’entre  eux  trouvent  que  l’accusation  ne  doit  pas  etre 
admise , leur  clief  met  au  bas  de  l’acte  cette  formule 
négative  : La  déclaration  du  jury  est  : non  ^ il  n^y 

A PA  ^ LJEU^, 

226» 


Dans  le  cas  mentionné  en  l’article  211  , où  le 
directeur  du  jury  et  la  partie  plaignante  ou  dénon- 
ciatrice ont  présenté  chacun  un  acte  d’accusation 
séparé  , les  jurés  déterminent  celle  des  deux  accusa- 
tions qui  doit  avoir  lieu  , en  mettant  au  bas  de  Puii 
des  actes  , par  Je  ministère  de  leur  chef,  la  formule 
affirmative  : oui  ^ il  y a lieu'^  et  au  bas  de  Pautre 
acte  ^ la  formule  négative  : non  ^ il  n^y  a pas  lieu. 

Si  aucune  des  deux  accusations  ne  leur  paroît 
devoir  être  admise  , leur  chef  inet  la  formule  néga- 
tive au  bas  des  d.eux  actes, 

227* 

Si  les  jurés  estiment  qu’il  y a lieu  à une  accusa- 
tion , mais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans 
Pacte  QU  dans  les  actes  d’accusation  sur  lesquels  ils 
délibèrent , leur  chef  met  au  bas  : La  déclaration 
du  jury  est  : Il  n^y  a pas  lieu  a la  présente 

AÇCUSA  TION, 

228, 

Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury  peut , sur  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins- et  sur  les  autres  reii- 
seignemens  , dresser  un  nouvel  acte  d’accusation. 

La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  qui  a pré- 
senté un  açtç  d’accusation  sur  lequel  le  jury  a pro- 
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lîoræéëe  la  manière  énoncée  dans  l’article  précédent  , 
a la  même  faculté. 

2.2g. 

Dans  tous  les  cas  , la  déclaration  des  jurés  est  datée 
et  signée  par  leur  chef. 

II  la  remet , en  leur  présence  , au  directeur  du 
jury  , c[ui  en  dresse  procès-verbal. 

üSa. 

X.es  jurés  sont  tenus  de  mettre  au  bas  de  l’acte 
©U  des  actes  d’accusation  , Tune  des  trois  formules 
indiquées  par  les  articles  225  , 226  et  227  ci-dessus. 
( Loi  du  J juiu 

231. 

Er  cas  de  contravention  , le  directeur  du  jury  ne 
peut  recevoir  leur  déclaration. 

li  entend  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et , 
sur  sa  réquisition  , il  prononce  la  nullité  des  décla- 
rations , procès-verbaux  et  autres  actes  que  les  jurés 
ont  pu  dresser. 

232. 

II  ordonne  en  outre  que  les  jurés  se  rassembleront 
de  nouveau  et  procéderont  sans  désemparer  , con- 
formément à la  loi. 

233. 

En  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part  des 
jurés  , le  directeur  du  jury  , après  avoir  de  nouveau 
entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  les  con- 
damne ^ en  dernier  ressort  , à une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  100  liv.  , ni  plus  forte  de  5oo  1. 
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pour  chacun  creux,  sans  préjudice  des  poursuites  cri-^ 
ininelies  clans  les  cas  prévus  par  la  loi. 


Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  compris  ^ clans  le 
même  acte  cVaccusatiori  ^ les  jurés  peuvent  diviser 
leur  déclaration  , admettre  l’accusa  lion  contre  les 
uns  et  la  rejeter  à l’égard  des  autres. 

Dans  ce  cas  , leur  chef  écrit  au  bas  de  l’acte  cetté 
formule  \ Il  y a lieu  contre  tel  et  tel  ; il  a 'pas 
lieu  à l^ égard  de  tel  et  teL  ( Décret  du  i6  messidor  , 
an  IL  ) 


235. 


Si  les  jurés  prononcent  qu’ii  n’y  a pas  lieu  à accu- 
sation , le  directeur  du  jury  met  sur-le-champ  le 
prévenu  en  liberté , et  il  en  donne  avis  à l’accusateur 
public.  I % 

236. 

Il  en  donne  pareillement  avis  , dans  le  cas  de 
l’article  du  titre  V du  livre  , à l’officier 

de  police  judiciaire  c]ui  a délivré  le  mandat  d’ame- 
ner , et  il  lui  enjoint  de  faire  cesser  toute  poursuite 
ou  détention  du  prévenu. 


237. 

Le  prévenu  à l’égard  duquel  le  jury  d’accusation  a 
déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation  , ne  peut 
plus  être  poursuivi  à raison  du  même  fait,  à moins 
que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne  soit  présenté  uix 
nouvel  acte  d’accusation. 

238. 

Si  le  jury  d’accusation  déclare  qu’il  y a lieu  à accu- 
sation , le  directeur  du  jury  procède  ainsi  qu’il  suit. 
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239. 

Si  le  prévenu  a été  précédemment  reçu  à caution, 
conformément  à ce  qui  est  réglé  par  l’article  206,  le 
directeur  du  jury  rend  sur-le-champ  une  ordonnance 
qiu  enjoint  à l’accusé  de  se  représenter  devant  le 
tribunal  criminel  à tous  les  actes  de  la  procédure , 
et  d’élire  domicile  dans  le  lieu  où  ce  tribunal  tient 
ses  séances , le  tout  à peine  d’y  être  contraint  par 
corps. 

2.40, 

Si  le  prévenu  n’a  pas  été  reçu  à caution , le  direc- 
teur du  jury  rend  sur- le- champ  une  ordonnance  de 
prise-de-corps  contre  l’accusé. 

241. 

Les  ordonnances  mentionnées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédons  , sont  signifiées  à l’accusé  , et  il  lui 
en  est  laissé  copie. 

Elles  sont  milles,  si  elles  ne  contiennent  le  nom  de 
l’accusé,  son  signalement  , son  domicile  s’il  est 
connu,  et  la  copie  de  l’acte  d’accusation. 

2zf2. 

L’ordonnance  de  prise-de-corps  doit  contenir  en 
outre  l’ordre  de  conduire  l’accusé  à la  maison  de 
justice  établie  près  le  tribunal  criminel. 

243» 

Le  directeur  du  jury  est  tenu,  sous  peine  de  sus-  ^ 
pension  de  ses  fonctions,  de  donner  avis,  tant  à la 
municipalité  du  lieu  où  le  jury  d’accusation  s’est 
assemblé , qu’à  celle  du  domicile  de  l’accusé , s’il  est 
Connu. 
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2.44, 

En  vertu  de  rordonnance  de  prise-de-corps , et  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  en  suivent  la  significa- 
tion , l’accusé  est  transféré  de  la  maison  d’arrêt  à la 
maison  de  justice. 

S’il  n’est  j^s  arrêté,  il  doit  être  saisi  en  quelque 
lieu  qu’il  se  l^ouve. 

2.45. 

Si,  sur  l’ordonnance  de  prise-de-corps,  l’accusé  ne 
peut  être  saisi,  on  procède  contre  lui  par  contumace, 
ainsi  qu’if  est  réglé  ci-après,  titre  IX. 

Les  perquisitions,  poursuites,  significations  et  actes 
quelconques,  qui  ont  lieu  en  vertu  des  ordonnances 
du  directeur  du  jury  mentionnées  dans  les  articles  289 
et  240  ci-dessus  , se  font  à la  requête  et  diligence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  établi  près  de 
lui. 

TITRE  IV. 

Des  tribunàux  criminels, 

247. 

Il  y a un  tribunal  criminel  pour  cliaque  départe- 
ment 

248. 

Le  tribunal  criminel  est  composé  d’un  président, 
d’un  accusateur  public  , de  quatre  juges  pris  dans 
,ie  tribunal  civil,  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
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près  le  même  tribunal , on  de  son  substitut , et  cVun 
greffier. 

Fojictions  du  président, 

249. 

Les  présidens  du  tribunal  civil  ne  peuvent  remplir 
les  fonctions  de  juges  au  tribunal  criminel . 

250. 

Les  antres  Juges  y font  le  service , chacun  à son 
tour,  pendant  six  mois,  dans  l’ordre  de  leur  nomina- 
tion , et  ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps  exercer 
aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

251. 

Le  tribunal  criminel  ne  peut  rendre  aucun  juge- 
ment, même  de  simple  instruction,  qu’au  nombre 
de  cinq  Juges. 

Il  juge  toujours  en  dernier  ressort. 

Le  président , outre  les  fonctions  de  juge , est 
chargé  , 

lO.  D’entendre  l’accusé  au  moment  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice,  ou  vingt-quatre  heures 
après  au  plus  tard  ; 

2®.  pe  faire  tirer  au  sort  les  jurés , et  de  les  convo- 
quer. 

Il  peut  néanmoins  déléguer  ces  fonctions  à l’uii 
des  juges. 

253. 

' Il  est  en  outre  chargé  personnellement  , 

1®.  De  diriger  les  jures  de  j ugement  dans  l’exercice 
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des  Fonctions  qnl  leur  sont  assignées  par  la  loî  ; de 
leur  exposer  FaiFaire  sur  laquelle  ils  ont  à délibérer, 
même  de  leur  rappeler  leur  devoir  5 

a®.  De  présider  à toute  Finstructioîij  et  de  déter- 
miner Fordre  entre  ceu^c  qui  demandent  à parler. 

.^54, 

If 

Il  a la  police  de  l’auditoire. 

2.55. 

Il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croit  utile 
pour  découvrir  la  vérité , et  la  loi  cliarge  son  hon- 
neur et  sa  conscience  d’employer  tous  ses  elibris 
pour  en  favoriser  la  manifestation. 

256. 

Ainsi , il  doit  mettre  en  usage  tous  les  moyens 
d’éclaircissement  proposés  par  les  parties  ou  de- 
mandés par  les  jurés,  qui  peuvent  jeter  un  jour  utile 
snr  le  fait  contesté. 

Mais  il  doit  rejeter  ceux  qui  teiidroient  inutile- 
ment à prolonger  le  débat,  sans  donner  lieu  d’espé- 
rer plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

25  J. 

S’il  y a réclamation  contre  les  décisions  qu’il  pro- 
nonce à cet  égard , le  tribunal  entier  en  décide  sur- 
le-champ  , après  avoir  entendu  l’accusateur  public 
et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Fonctions  de  F accusateur  public. 

25%. 

L’accusateur  public  poursuit  les  délits  devant  le 


trib-aîial  criminel  sur  les  actes  d’accusation  admis 
par  les  premiers  jurés. 

^59. 

Il  ne  peut  porter  au  tribunal  criminel  aucune 
autre  accusation , à peine  de  forfaiture. 

260. 

Mais  il  peut  et  il  doit , comme  tous  les  fonction- 
naires publics  , dénoncer  aux  officiers  de  police  ju- 
diciaire les  délits  dont  il  a connoissance  , ^et  qu’il  sait 
II’ être  pas  poursuivis. 

261, 

Il  reçoit  les  dénonciations  et  plaintes  qui  lui  sont 
adressées  directement , soit  par  le  directoire  exécu- 
tif ou  son  commissaire , soit  par  les  ministr^^s , soit 
par  le  tribunal  criminel  , soit  par  un  fonctionnaire 
public  quelconque , ou  par  un  simple  citoyen. 

Il  les  transmet  aux  officiers  de  police  judiciaire  , et 
veille  à ce  qu’elles  soient  poursuivies,  ainsi  que  celles 
mentionnées  en  l’article  précédent,  par  les  voies  et 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

262. 

Le  directoire  exécutif  et  les  ministres  ne  peuvent 
adresser  aucune  dénonciation  à l’accusateur  public  , 
que  par  l’intermédiaire  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  criminel. 

263, 

L’accusateur  public  a la  surveillance  sur  tous  les 

officiers 
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officiers  de  police  judiciaire  et  directeurs  dii  jury 
du  département. 

; 2.64. 

Eu  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  il  les  aver- 
tit ou  les  réprimande  fraternelienient  , suivant  les 
circonstances. 

Eu  cas  de  récidive,  il  les  fait  citer  devant  le  tri- 
bunal criminel  , qui,  après  les  avoir  entendus  5 leur 
enjoint  publiquement  d’être  plus  exacts  à l’avenir, 
et  les  condamne  aux  frais  de  la  citation  , ainsi  que 
de  la  signiiicatioîi  du  jugement. 

265. 

Si  un  officier  de  police  judiciaire  s’est  rendu  cou- 
pable , dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  d’un  délit 
dont  la  peine  n’est  ni  afflictive  ni  infamante , l’accu- 
sateur public  le  cite,  par  un  mandat  de  comparution, 
devant  le  tribunal  criminel  , qui  dans  ce  cas  pro- 
nonce comme  tribunal  correctionnel,  sans  iiéaiimoins 
qu’il  puisse  y avoir  appel  de  ses  jugemens. 

266. 

vSi  un  officier  de  police  judiciaire  s’est  rendu  cou- 
pable , dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  d’un  délit 
em])ortant  peine  afflictive  ou  infamante  , l’accusateur 
public  remplit  à son  égard  les  fonctloris  d’olflcier  de 
police  judiciaire  5 et,  après  avoir  décerné  contre  lui 
les  mandats  d’amener  et  d’arrêt,  il  l’envoie  devant 
le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  dans  lequel 
,ie  délit  a été  commis.  ' 

, ' 267. 

A l’égard  des  directeurs  du  jury  , si  l’accusateur 

IVapport  et  projet  de  code  ^ pcir  Merlin,  E 
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Î3iiblic  remarque  de  la  négligence  dans  Texercic^  d« 
eurs  fonctions,  il  est  tenu  de  les  en  avertir. 

S’il  y a lieu  à une  réprimande  fraternelle,  il  s’a- 
dresse au  tril^unal  assemblé  en  cliambre  de  conseil, 
qui  en  délibère  , et  écrit  en  conséquence  au  direc- 
teur du  jury. 

.268. 

En  cas  de  récidive  de  la  part  du  directeur  du 
jury  , l’accusateur  public  en  réfère  au  tribunal  cri- 
minel , lequel , s’il  y a lieu  , fait  citer  à son  au- 
dience le  directeur  du  jury  , et  , après  l’avoir  en- 
tendu , lui  enjoint  d’ètre  plus  exact  à l’avenir,  en 
le  condamnant  a.ux  frais  de  la  citation  , ainsi  que  de 
la  signification  du  jugement. 

269. 

Si  un  directeur  du  jury  s’est  rendu  coupable , même 
îiors  de  l’exercice  de  ses  fonctions , d’un  délit  dont 
la  peine  n’est  ni  afflictive  ni  infamante,  l’accusateur 
public  le  fait  citer  au  tribunal  criminei  , qui  pro- 
nonce comme  dans  le  cas  de  l’article  266. 

270. 

Si  un  directeur  du  jury  s’est  rendu  coiipaJcle , même 
liors  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  d’un  délit  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante , l’accusateur 
public  remplit  à son  égard  les  fonctions  d’officier 
de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jury  d’accusa- 
tion. 

Si  l’accusation  est  admise  , il  rend  contre  lui 
une  ordonnance  de  prise  - de  - corps  , et  le  fait 
transférer  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  cri- 
Hiiiiel. 
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J2.71* 


Dans^  le  cas  de  Tartlcle  précédent , et  dans  celui 
de  Tarticle  2.66  , l’accusateur  public  peut  déléguer 
à un^  officier  de  police  ou  directeur  du  jury  , les 
fonctions  de  police  judiciaire  autres  <][ne  les  jiiaii— 
dats  d’amener  , de  comparution  et  d’arrêt. 

Fonctions  du  commissaire  du  pouvoir- exécutif. 

Dans  tous  les  procès  portés  au  tribunal  criminel  J 
£Oit  pour  délit  de  nature  à être  jugé  correcdonnelle- 
ment , soit  en  vertu  d’une  ordoiiiîance  de  prise-de- 
corps,  décernée  à la  suite  d’une  déclaration  du  jury 
d’accusation  , le  commissaire  du  pouvoir  - exécutif 
près  le  tribunal  civil  est  tenu  de  prendre  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  et  actes , et  d’assister  à 
1 instruction  publique  ainsi  qu’à  la  prononciatioa 
du  jugement. 

. ^73. 

Il  fait,  au  nom  de  la  loi  , toutes  les  réquisitions 
qu  li  juge  convenables  , et  le  tribunal  est  tenu  de 
lui  en  délivrer  acte. 

Lorsque  le  tribunal  ne  juge  pas  à propos  de  dé- 
férer a la  réquisition  du  commissaire  du  pouvoir- 
executif^,  1 instruction  ni  le  jugement  n’en  peuvent 
etre  arrêtes  ni  suspendus  ; mais  le  commissaire  du 
pouvomexecutif  peut,  après  le  jugement,  et  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  , se  pourvoir  en  cassa- 
tion , ainsi  quu  est  dit  çi-après. 

JS  ^ 
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275. 


. Si  Keartmoins  quelqn’affaire  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  réseryées  à ia  iiaiite-ccur  de  justice  , est 
présentée  au  tj  Ujunal  criminel , le  commissaire  du 
pouvoir-exécutif  est  tenu  d’en  re(|uérir  la  suspen- 
sion et  le  ren  vmi  au  corps  lé^'^islatif  , et  le  président 
de  l’ordonner  , même  d’office , à peine  de  forfaiture» 

276. 

Les  dispositions  des  fjuatre  articles  précéder» s sont 
communes  au  substitut  du  commissaire  du  pouvoir- 
exécutif,  dans  le  cas  où  il  en  remplit  les  fonctions 
près  le  tribunal  criminel. 

^77- 

Le  commissaire  du  pouvoir  - exécutif  près  le  tri- 
bunal civil  , et  son  substitut  , font  alternativement 
le  service  du  tribunal  criminel  pendant  six  mois. 

Ce  service  ne  les  dispense  pas  de  celui  du  tribu- 
nal civil. 

Dispositions  communes  aux  présidons  accusateurs 

publics  et  commissaires  du  pous'oir- exécutif. 


Si  le  président  du  tribunal  criminel  ou  l’accusa- 
teur public  se  rendent,  même  hors  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions  , coupables  d’iiu  délit  emportant  une 
peine  au-dessus  de  ia  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ou  de  trois  jours  d’emprisonnement , Je  plus 
Ci^é  des  présldens  du  iriljunal  civil  est  tenu  de  rem- 
plir à leur  égard  les  fonctions  d’officier  de  police 
Judiciaire^  et  ^ s’il  y a lieu  , de  directeur  du  jury. 


^9 


^79‘ 

S’il  y a lieu  de  les  mettre  en  jugement , il  les 
renvoie  devant  le  tribunal  criminel  de  l’un  des 
trois  départemeiis  les  plus  voisins  , opi’ils  clioisissent , 
ou  <[ui , sur  leur  relus  de  choisir  , est  désigné  par 
le  sort. 

Ce  triljunal  , si  l’affaire  est  de  nature  à être  jngée 
correctiojinellement , remplit  les  fonctions  de  tribu- 
nal correctionnel  , et  prononce  coiiirne  dans  le  cas 
des  articles  et  269. 

I^ispositiojis  particulières  aiL  tribunal  criminel  dit 
departement  de  la  Seine. 


11  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  un  vice  - président  et  un  substitut  de 
l’accusateur  public. 

Ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sections. 

■ Huit  membres  du  tribunal  civil  y exercent  les 
fonctions  de  juges. 


TITRE  V. 

Frocédure  devant  le  Tribunal  criminel. 


281 . 


Nul  ne  peut , pour  délit  emportant  peine  afflicilve 
ou  inlamaute,  être  poursuivi  devajû  le  tribuiiabcri- 
minei  , et  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  uù 
jury  compose  de  huit  citoyens. 


Quand  le  jury  a déclaré  qu’il  y a lieu  à accusation^ 

E O 
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le  procès  et  Tacctisé , s’il  est  détenu , sont , par  lei 
ordres  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
directeur  du  jury , envoyés  , dans  les  vingt  - quatre 
heures,  au  tribunal  criminel  du  département. 

Les  vingt-quatre  heures  courent  du  moment  de  la 
signification  de  l’ordonnance  de  prise-de-corps  ou 
de  se  représenter. 

^283. 

Si  le  tribunal  criminel  du  département  est  établi 
dans  une  commune  au-dessous  de  4^000  habitans  , 
l’accusé  peüt , dans  l’un  ou  l’autre  des  deux  cas  ci- 
après  , le  récuser  et  demander  à être  jngé  par  l’un 
.des  tribunaux  criminels  des  deux  départemens  les 
plus  voisins. 

Ces  deux  cas  sont  : 

1".  Celui  ou  la  déclaration  du  jury  d’accusation  a 
été  rendue  dans  la  commune  où  est  établi  le  tribunal 
criininel. 

Celui  où  la  commune  dans  laquelle  est  établi 
le  tribunal  criminel , se  trouve-  être  celle  de  la^  rési- 
dence habituelle  de  l’accusé. 

2-84. 

L’accusé,  dans  les  deux  cas  exprimés  par  l’article 
précèdent  , notifie  son  option  au  greffé  du  di- 
recteur du  jury  dans  les  vingt -quatre  heures  de  la 
s'gu  ficalion  ({iii  lui  a été  faite  en  personne  , s’il  est 
dé  - im , ou  au  lieu  de  sa  résidence  , s’il  a été  reçu  à 
car  t* on  , de  l’ordonnance  de  prise-de-corps  ou  de  se 
représenter. 

285. 

Dans  ces  deux  mêmes  cas  , l’ordonnance  de  prise- 
de-corps  ou  de  ÊQ  représenter  fait  mention  expresse 


. 

du  droit  d^opter  accordé  par  la  loi  à Taccusé  , et  des 
tribunaux  criminels  entre  lesquels  il  peut  l’exercer. 

A défaut  de  cette  mention  , le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  hxé  par  l’article  précédent  ne  court 
pas  , et  l’accusé  peut  exercer  son  droit  d’option 
tant  qu’il  n’a  pas  comparu  devant  le  jury  de  j'Lige- 
ment. 

286. 

Si  la  même  accusation  comprend  plusieurs  per- 
sonnes actuellement  détenues  , qui  ne  puissent  s’ac- 
corder sur  le  tribunal  , le  directeur  du  jury  les  fait 
tirer  au  sort  avant  de  rédiger  son  ordonnance  de 
prise-de-corps  ou  de  se  représenter , et  désigne  dans 
cette  ordonnance  le  tribunal  que  le  sort  a désigné. 

287. 

Après  les  vingt-quatre  heures  accordées  à l’accusé 
pour  faire  son  option , il  est  envoyé , ainsi  qu’il  est 
réglé  par  l’article  2.83  , à la  maison  de  justice  du 
tribunal  qu’il  a choisi , ou  , à défaut  de  choix  , à 
celle  du  tribunal  direct. 

'288. 

Si  Taccusé  contre  lequel  il  a été  rendu  une  or- 
donnance de  prise-de-corps , et'  qui  se  trouve  dans 
le  cas  de  l’option  , n’est  pas  actuellement  détenu  j, 
les  pièces  du  procès  , après  les  vingt-quatre  heures 
dont  il  vient  d’être  parlé  , sont  envoyées  au  greffe 
du  tribunal  direct. 

289, 

Lorsque  , dans  le  cas  où  il  y a lieu  à l’option  I 
l’accusé  qui  n’a  pu  être  saisi  sur  le  mandat  d’amener 
ou  d’arrêt  de  l’officier  de  police  judiciaire,  vient  à 

E 4 
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l’être  en  yertii  de  l’ordonnance  de  prise-de-corps  , 
celui  qui  est  porteur  de  cette  ordonnance  le  conduit 
devant  le  juge-de-paix  du  lieu  ou  il  l’a  trouvé,  pour 
y passer  la  déclaration  de  l’option  dent  il  vient 
aêtie  parlé  ou  de  son  refus  de  la  faire. 


290. 

Si  plusieurs  accusés  ont  été  arrêtés  en  même  temps 
de  la  manière  prévue  par  le  précédent  article  , et 
qu’ils  ne  ])nisseiit  pas  s’accorder  sur  le  choix  du  tii^ 
biinal  , le  juge-de-paix  devant  lequel  iis  sont  con- 
duits les  fait  tirer  au  sort. 

Si  l’un  d’eiix  seidement  déclare  son  choix  y le  tri- 
Liinai  qu’il  choisit  est  préféré. 


291. 

Le  juge-de-paix  garde  minute  du  procès-verbal 
qu’il  tient  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  , 
et  en  délivre  expédition  au  porteur  de  l’ordonnance 
de  prise-de-corps  , en  lui  enjoignant  de  conduire 
l’accusé  ou  les  accuses  devant  le  tribunal  choisi,  ou  , 
à défaut  de  choix  , devant  le  tribunal  direct. 


292, 


Le  porteur  de  l’ordonnance  ^ immédiatement  après 
avoir  conduit  raccusé  dans  la  maison  de  jnstice  du 
trilmnal  qu’il  a choisi  , ou  , à défaut  de  choix  , dans 
celle  du  tribunal  direct , remet  au  greffe  de  l’un  ou 
de  l’autre  l’expédition  du  procès-verbal  mentionné 
en  l’article  précédent  , et  l’ordonnance  de  prise-de- 
corps. 

Le  greffier  donne  connoissance  de  ces  deux  actes 


à l’accusateur  public  ; et  si  le  tribunal  (pie  l’accusé 
a pi'üferé  n’est  pas  le  tribunal  direct  , l’accusateur 
piii.'iic  ^ait  notitier  ces  actes  par  un  huipsier  au  grelFe 
du  tribunal  direct. 

Sur  cette  notiiication  et  sur  la  réquisition  nu3 
l’accusateur  public  en  tait  par  l’acte  ménie  de  noti- 
fication , le  tribunal  direct  lui  eiiyole  aussitul  les 
pièces  du  procès. 


En  aucun  cas,  la  faculté  d’opter  ne  peut  être  exer- 
cee  par  ceux  d’entre  pbïsleurs  accusés  compris  dans 
le  inejiie  acte  d’accusation  , qui  sont  arrêtés  posté- 
rienrement  à l’option  faite  par  un  de  leurs  co-accusé^, 
ou  , à defaut  de  clioix  de  sa  part  , postérieure! tient 
a sa  translation  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal 
direct. 

aqj. 

Dans  tous  les  cas,  vingt-cpiatre  heures  au  plus  tard 
apres  son  arrivée  en  la  maison  de  justice  et  la  remise  des 
pièces  au  greffé  , l’accusé  est  entendu  par  le  prési- 
dent , ou  par  ruri  des  juges  que  celui-ci  commet  à cet 
effet. 

' greffier  tient  note  de  ses  réponses , et  le  prési- 
dent la  joint  aux  pièces. 

Les  notes  des  interrogatoires  subis  parle  prévenu 
devant  le  juge-de-paix  , et  devant  le  directeur  du 
jury  , et  par  l’accusé  devant  le  [irésident  du  tribunal 
criminel  , sont , ainsi  que  les  autres  pièces  , commu- 
niquées al  accusateur  public  avant  rassemblée  du  jury 
, jugement. 

297. 

Si  1 accusateur  public  et  la  partie  plaignante  ou 
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Vaccn&é  ont  à produire  des  témoins  (ml  n’alent  pas 
encore  été  entendus  devant  Foidcier  de  police  ou  le 
directeur  du  jury  ^ leurs  déclarations  sont  reçues 
avant  l’assemblée  du  jury  de  jugement , par  le  pré- 
sident ou  par  un  juge  du  tribunal  criminel  qu’il  com- 
met à cet  effet. 

^98. 

Si  les  témoins  à entendre  résident  îiors  du  canton 
dans  rarrondlssemen  t duquel  siège  le  tribunal  cri- 
raine],  le  président  peut , pour  recevoir  ces  déclara- 
tions , commettre  un  directeur  du  jury  ou  un  officier 
de  police  judiciaire  qui  , après  les  avoir  reçues  , les 
envoie  duement  scellées  et  caclietées  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel. 

299. 

Dans  l’un  et  l’antre  cas , elles  sont  communiquées 
à l’accusateur  public  et  à l’accusé- 

-3oo. 

h'* accusé  reçoit  pareillement , après  son  interroga- 
toire devant  le  président  ^ copie  des  autres  pièces  de 
la  procédure. 

Cette  copie  lui  est  délivrée  gratis  par  le  greffier. 

O 

OOl. 

L’accusé  peut  cîioisir  un  ou  deux  conseils  pour 
l’aider  dans  sa  défense. 

A défaut  de  clioix  de  sa,  part,  lors  de  son  interro- 
gatoire, le  président  ou  le  juge  qui  l’interroge  lui 
désigne  un  conseil  snr-le-cîiamp. 

Cette  désignation  devient  nulle  ,'  si  avant  l’ouver- 
ture des  débats  l’accusé  clioisit  lui- même  un  autre- 
conseil. 


7^ 

3o2. 


Les  conseils  de  l’accusé  ne  peuvent  communlf^uer 
avec  lui  qu’après  son  interrogatoire. 

3o3. 

Le  président  peut  , lorsqu’il  le  Juge  utile  pour 
découvrir  la  vérité , différer  ou  suspendre  cette  com- 
munication , et  tenir  l’accusé  au  secret  pendant  un 
temps  déterminé  , pourvu  qu’il  lui  en  laisse  un  es- 
pace suffisant  pour  préparer  ses  moyens  de  défense 
avant  l’assemblée  du  jury  de  jugement. 

En  cas  de  difficulté , le  tribunal  criminel  en  décide. 

3d4. 

Aussitôt  après  l’interrogatoire  de  l’accusé  , les 
pièces  sont  communiquées  au  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  qui  examine  si  les  formes  prescrites  par 
la  loi  ont  été  observées  , tant  dans  la  délivrance  du 
mandat  d’arrêt  par  l’officier  de  police  judiciaire , 
que  dans  l’instruction  devant  le  directeur  du  jury. 

305. 

S’il  trouve  que  les  formes  ont  été  observées  , il  écrit 
au  bas  de  l’ordonnance  de  prise-de-corps  ou  de  se  re- 
présenter , ces  mots  : 
pièces  à l’accusateur 
dit  ci' après. 

306. 

S’il  trouve  que  les  formes  n’ont  pas  été  observées  , 
il  écrit  au  bas  de  l’ordonnance  de  prise-de-corps  ou 
de  se  représenter,  ces  mots  : la  loi  défend^  et  il  remet 
les  pièces  au  président , qui  est  tenu  de  convoquer 


La  Loi  autorise  ; et  il  remet  les 
3ubiic  pour  agir.;,  ainsi  qu’il  est 


îe  tribiimaî  dans  les  yingt-qnatre  heures  suivantes  ^ 
poi^r  prononcer  à rauciience  sur  la  légalité  ou  diilé- 
galité , soit  du  mandat  d’arrêt , soit  de  rinstrùction 
luite  devant  le  directeur  du  jury,  après  avoir  entendu 
ie  ccmmissaire  du  pouvoir  exécutifs 


Si  îe  tribunal  Juge  que  le  mandat  d^arrêt  est  nul, 
iî  îe  casse  , ainsi  que  toute  ia  procédure  laite  en  con- 
séquence devant  le  directeur  du  Jury  , même  la  dé- 
claiation  du  jury  ddaccusation  , et  l’ordonnance  de 
prise-dfs corps  ou  de  se  représenter  ; et  il  renvoie,  s’il 
y a lieu  , le  |)révemi  en  état  d’arrestation  provisoire 
devant  un  autre  ollicier  de  police  judiciaire,  qui  , 
après  l’avoir  entendu  , le  met  en  liberté  , ou  dé- 
cerne contre  lui  un  nouveau  mandat  d’arrêt  , sui- 
vant les  circonstances. 

3o8. 

Si  le  mandat  d’arrêt  étant  Jugé  valable  , le  tri- 
bunal décide  (pie  les  formes  légales  n’ont  pas  été 
observées  dans  rinstrùction  faite  devant  le  directeur 
du  jury  , il  annuile  l’acte  cpi’il  juge  défectueux  , 
ainsi  (jue  tout  ce  ([ni  a été  fait  depuis  , et  il  renvoie 
le  prévenu  en  état  d’arrestation  devant  un  autre  di- 
recteur du  jury,  qui  recommence  l’instruction  à 
partir  du  plus  ancien  des  actes  annullés. 

I 

n 

OCÿ, 

Si  îe  mandat  d’arrêt  et  Pinstruction  faite  devant 
le  directeur  du  jury  jusqu’à  la  déclaration  des  jurés 
inclusivement,  étant  juges  valables,  le  tribunal  dé- 
cide que  les  formes  légales  n’ont  pas  été  observées  dans 
l’ordonnance  de  prise-de-cor]:!S  , il  la  déclare  nulle 
et  en  décerne  une  iioiivelle  contre  l’accusé. 


Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  et  dans  celui  où 
le  tribunal  a déclaré  valables  tant  le  mandai:  d’arrêt 
que  l’instruction  laite  devant  le  directeur  du  jury, 
jusqu’à  la  déclaration  des  jurés  in  lusivement,  les 
pièces  de  la  procédure  sont,  dans  les  vingt-quatre 
îieures  du  jugement , remises  à l’accusateur  public. 

\ 

3iï. 

L’accusateur  public  , dès  que  les  pièces  lui  ont  été 
remises  , soit  en  exécution  de  l’article  précédent , 
soit  en  exécution  de  l’article  276  , est  tenu  de  faire 
ses  diligences  pour  que  l’accusé  pnisse  être  jugé  à 
la  première  assemblée  du  jury  de  jugement  qui 
sera  convoquée  après  son  arrivée. 

3i2. 

Le  jury  de  jugement  s’assemble  le  i5  de  cliaqne 
mois  , snr  la  convocation  qui  en  est  faite  le  5 par 
le  président , ainsi  qu’il  est  réglé  ci-après. 

3i. 

Si  l’accusateur  public  ou  l’accusé  ont  des  motifs 
pour  demander  que  l’affaire  ne  soit  pas  portée  à la 
première  assemblée  du  jury , ils  présentent  an  tribunal 
criininel  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

3i4« 

Le  tribunal  décide  si  cetta  prorogation  doit  ou  non 

être  accordée. 


7^ 

S’il  l’accorde,  il  ne  peut  proroger  le  délai  au-delà 
de  l’assemblée  du  jury,  qui  aura  lieu  le  i5  du  mois 
suivant. 

315. 

La  requête  en  prorogation  de  délai  ne  peut  être 
admise  , si  elle  n’est  présentée  avant  le  5 du  mois 
au-delà  duquel  la  prorogation  est  demandée. 

316. 

Les  Piccusés  qui  n’arrivent  à la  maison  de  justice 
qu’ après  la  convocation  du  jury  de  jugement,  peuvent 
être  jugés  par  ce  jury , si  l’accusateur  public  le  re- 
quiert, et  s’ils  y consentent. 


Le  nombre  de  douze  jurés  et  de  trois  adjoints  est 
nécessaire  , à peine  de  nullité  , pour  former  un  jury 
de  jugement. 

318. 

Au  jour  fixé  pour  l’assemblée  du  jury  , le  tribunal 
criminel  ayant  pris  séance , les  douze  jurés  et  les  trois 
adjoints  se  rendent  dans  l’intérieur  de  l’auditoire. 

319. 

1 ^ 

Les  douze  jurés  prennent  place  tous  ensemble,  suivant 
l’ordre  de  leur  nomination^  sur  des  sièges  séparés  du 
public  et  des  parties,  en  face  de  ceux  qui  sont  destinés 
a l’accusé  et  aux  témoins. 

320. 

Les  trois  jurés  adjoints  se  placent  aussi  dans  l’in- 
térieur de  l’auditoire,  mais  séparément  des  autres. 
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V*  Lé  tribmial  etles  jures  étant  assemblés , le  président 
fait  entrer  dans  l’intérieur  de  l’auditoire , raecusé, 
ses'  conseils , les  témoins , et  la  partie  plaignante , s’il 
y en  a une. 

L’accusé  coinparoît  à la  barre  ^ libre  , sans  fers  , et 
seulement  accompagné  de  gardes  pour  l’empêcher 
de  s’évader. 

Le  président  lui  dit  qu’il  peut  s’asseoir  , lui  demande 
son  nom  J son  âge,  sa  profession,  sa  demeure,  et  en 
fait  tenir  note  par  le  greffier. 


022. 


Les  conseils  de  l’accusé  prêtent  ensuite  serment 
de  n’einployer  que  la  vérité  dans  sa  défense. 

323. 

)■ 

Après  avoir  reçu  ce  serment  , le  président  du  tri- 
bunal adresse  aux  jurés  et  à leurs  adjoints  le  discours 
suivant  : 

■ccCîTOTEXS, 

, >3  Vous  jurez  et  promettez  d’examiner  avac  l’atten- 
>3  tion  la  pins  scrupuleuse  , les  charges  portées  contre 

33  un  tel ; de  rf  en  corniniiniquer  avec  personne 

33  jusqu’après  votre  déclaration  ^ de  n’écouter  111  la 
3i>  liaine  ou  la  méclianceté,m  la  crainte  ou  l’aiiéction  | 
3»  de  vous  décider  d’après  les  charges  et  moyens  de 
délénse  suivant  votre  conscience  et  votre  intime  et 


>3 


8o 

profonde  conyiction  , avec  l’impartialfté  et  la  fer- 
» iiieté  qui  coiîvienrteïit  à iin  liCiDiiie  liÎDre  3^. 

Chacun  des  jurés  de  leurs  ai  joints  , appelé  no- 
rniiiativement  par  le  président , rcpcnd  : Je  le  jiirc*^ 

3^4. 

• l 

A compter  de  ce  momènt  , les  jurés  ne  peuvent 
plus  , ïusqu’ap]  es  leur  déclaration  , désemparer  ni 
communiquer  avec  personne  , par  écrit , parole-  ou 
gpste. 

Ils  peuvent  seulement  dema.rider,  à haute  voix  et 
dans  Tauditoire , les  eclaircissemeiis  qu’ils  croient 
nécessaires  pour  loi  mer  ou  diriger  leur  opinion. 

Immédiatement  apres  la  presratioii  du  serment  des 
jurés  , le  président  avertit  l’accusé  d’être  attentif  à 
ce  qn’il  va  entendre. 

Il  ordonne  au  greffier  de  lire  l’acte  d’accusation. 

Le  greffier  fait  cette  lecture  à haute  et  intelligible 
Toix. 

326. 

Après  cette  lecture  , le  président  rappelle  à l’ac- 
cusé , le  plus  clairement  possible , ce  qui  est  contenu 
en  l’acte  d’accusaiion  , et  lui  dit  : « Voilà  de  quoi  ' 
35  vous  êtes  accusé  ; vous  allez  entendre  les  charges 
T>  qui  seront  produites  contre  vous.  55 


L’accusateur  public  expose  le  sujet  de  l’accusation  , 
et  présente  la  liste  des  témoins  qui  doivent  être  en- 
tendus', soit  à sa  requête , soit  à celle  de  la  partie 
plaignante. 


r 


Cette 


\ 

8î 

Cette  liste  ne  peut  contenir  que  des  l(?moIns  dont 
les  noms , âge  , profession  et  domicile  aient  été  no- 
tifiés à Taccusé  vingt-qnatre  heures  an  moins  avant 
Texamen  ^ et  ni  Taccusateur  public  ^ ni  la  partie 
plaignante,  ne  peuvent , à peine  de  nullité,  en  faire 
entendre  d’autres. 

328, 

La  liste  mentionnée  en  rarticle  précédent  est  lua 
à haute  voix  par  le  greffier* 

329* 

Le  président  orcloiine  ensuite  aux  témoins  de  se 
retirer  dans  une  chambre  destinée *à  cet  effet,  et  dont 
ils  ne  peuvent  sortir  que  pour  déposer. 

• 33o* 

Les  témoins  déposent  séparément,  et  Fun  après 
Pautre , suivant  l’ordre  de  la  liste* 

331. 

Le  président  , avant  de  recevoir  la  déposition  de 
chaque  témoin , lui  fait  promettre  ce  de  parler  sans 
>5  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la 

vérité  , rien  qne  la  vérité  55 . 

332. 

Il  lui  demande  ensuite  shi  connoissoit  racctisé 
avant  le  fait  mentionné  dans  l’acte  d’accusation,  s’il 
est  parent , allié  , serviteur  ou  domestique  , soit  de 
l’accusé  , soit  de  la  partie  plaignante. 

Rapport  et  projet  de  code  ^ par  Mciiïn,  F 


J 
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333;  . 

Cela  fait  , le  témoin  dépose  oralement,  et  sans  que 
«a  déposition  puisse  être  écrite. 

334. 

Après  cliâque  déposition,  le  président  demande  au 
* si  c’est  de  l’accusé  présent  qu’il  a entendu 

caiide  ensuite  à l’accusé  s’il  veut  répondre^  à 
ce  qui  vient  d’être  dit  contre  lui. 

L’a.ccusé  peut  par  lui-même  ou  par  ses  conseils 
fjiiestioimer  le  témoin , et  dire , tant  contre  lui  per- 
sonnellement que  contre  son  témoigna.ge  , tout  ce 
qu’il  juge  utile  à sa’  défense. 

36"5. 

I^e  président  peut  également  demander  au  témoin 
et  à l’accusé  tous  les  éclaircissemens  qu’il  croit  né- 
cessaires à la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  juges  , raccusateiir  public  et  les  jurés  ont  la 
même  faculté , en  deinandaiit  la  parole  au  président. 

335. 

' Chaque  témoin  , après  sa  déposition  , reste  dans 
l’auditoire  , jusqu’à  ce  que  les  jurés  s’en  soient  reti- 
rés pour  donner  leurs  décla-rations.  ^ 


Après  raiidition  des  témoins  produits  par  raccusa- 
teiir  public  et  par  la  partie  plaignante,  l’accusé  fait 
entendre  les  siens , s’il  y en  a. 


338. 


L’accusé  peut  iPaire  entendre  des  témoins  pour 
attester  cpi’ü  est  honlme  d’honneur,  de  probité  , et 
d’une  conduite  irréprochable. 

Les  jurés  ont  tel  égard  que  de  raison  à.  ce  témol-^ 
gnage. 

3390 

Ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage  , soit  à la 
requête  de  raccusé,  soit  à celle  de  raccusateur  pu- 
blic , soit  à celle  de  la  partie  plaignante , 

1°.  Le  père,  la  mère,  l’aie  iil , l’aieule  ou  autre 
ascendant  de  l’accusé  5 

2®.  Son  fils  , sa  fille  , son  pelit-fils  , sa  petite-fille^ 
ou  autre  descendant  5 

3^.  Son  frère  ou  sa  sœur  j 

4®*  Ses  alliés  aux  degrés  çi-dessns  | 

5®.  Sa;  femme  ou  son  mari  ^ même  après  le  divorcé 
légalement  prononcé. 

L’accusateur  public  et  la  partie  plalgUtlnte  ne  peu  = 
vent  pareillement  produire  pour  témoins  les  donon- 
ciateurs  , quand  il  s’agit  de  délits  dont  la  'iénon- 
dation  est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi. 

^ , 340» 

Les  témoins  qui  n’ont  pas  déposé  préalablement 
par  écrit,  peuvent  être  entendus  dans  le  débat,  savoir 
A la  requête  de  l’accusateur  public'  eu  de  la  partie 
^daignante,  ])ourvu  rpifils  aient  été  assignes,  et  qu’ils, 
soient  portés  sur’a  liste  mentionnée  dans  l’article  027  , 
Eta  la  requête  de  l’accusé,  quand  même  ils  n’au^ 
rolent  re^u  de  sa  part  aucune  assignation  ^ 


V 
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i 
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I 

j 
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341.;, 

Les  témoins  , par  quelque  partie  qn’lls  soient  pro-^ 
dnits,  ne  peuvent  jamais  s’interpeller  entr’eux. 

L’accusé  peut , par  lui-même  ou  par  ses'  conseils  , 
déniai; der  que  les  témoins  , au  lieu  de  déposer  sé- 
paréiiif^TU  ainsi  tju’il  est  dit  article  33o  ^ soient  enten- 
dus en  presence  ies  uns  des  autres."  " . * 

Il  jieiit  demander  encore  , après  qu’ils  ont  déposé, 
que  ceux  ({u’il  dés’gne  ^se  retirent  de  l’auditoire  , 
et  qu’un  ou  plusieurs  d’entr’eiix  soient  introduits  et 
entendus  de  nouveau  , soit  séparément , soit  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

343; 

L'’aCcusateur  puLlic  a la  même  faculté  à l’égard  des 
témoins  produits  par  l’accusé. 


344. 

Pendant  l’examen  , les  jurés,  racciisateur  puLlic 
et  les  juges  peuvent  prendre  note  de  ce  qui  leur 
paroît  iinportant , soit  clans  les  déclaiTttions  des  té- 
moins , soit  dans  la  défense  de  raccusé  , pourvu  cjue 
la  discussion  n’en'soit  pas  arrêtée  ni  interrompue. 

345. 

Dans  le  cours  ou  à la  suite  des  dépositions  , le  pré- 
sident fait  représenter  à Tacensé  tous  les  effets  trou- 
vés lors  du  délit  ou  depuis , peuvant  servir  à con- 
viction , et  il  l’interpelle  de  répondre  personnelle-^ 
ment  s’il  les  reconnoît.  - , ' 


V 


Z5 

346. 

Il  ne  peut  être  lu  aux  jurés  ni  mis  sous  leurs  yeux 
aucune  déciaration  écrite  de  témoins  non  présens  ù. 
l’auditoire . 

347. 

Quant  aux  déclarations  écrites  que  les  témoins 
présens  ont  faites,. et  aux  notes  écrites  des  interro- 
gatoires que  l’accusé  a subis  devant  l’ofiicier  de 
police,  le  directeur  du ‘jury  et  le  président  du  tri- 
bunal criminel , il  n’en  peut  être  lu  , dans  le  cours 
des  débats  , que  ce  qui  est  nécessaire' pour, faire  ob- 
server , soit  aux  témoins  , soit  à l’accuse  , les  varia- 
.tions,  les  contrariétés,  et  les  diîiérences  qui  peuvent 
se  trouver  entre  ce  qu’ils  disent  devant  les  jurvés  et 
ce  qu’ils  ont  dit  précédemment»  : 


SI  la  déposition  d’ouïr  témoin  paroît 'évidemment 
fausse  ^ le  président  en  dresse  procès  - verbal  et 
d’office,  ou  sur  la  réquisition  , soit  de  l’accusateur 
public  , soit  de  la  partie  plaignante  , soit  de  l’accusé 
et  de  ses  conseils  , il  fait  sur-le-cliamp  mettre  ce 
témoin  en  état  d’arrestation  , et  délivre  , à cet  effet, 
contre  lui  un  mandat  d’arrêt , en  vertu  duquel  il  le 
fait  conduire  devant  le  directeur  du  Jury^duiccusa- 
tioîi  de  l’arrondissement  dans  lecpieï  siég®  fe  tribunal 
criminel. 

L’acte  d’accusation  , Ctans  ce  cas  , est  rédigé  par 
le  président.  ; 


■ Dans  le  ca^  ou  l’accusé  les, 
d’eux  ne  parlant  pas  la  inêine’  iai 


témoins'  ou  l’un 

- i-  - 1 • A- 

iguo  cjii  le  meiuâ 
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id’ome,  miroîent  besoin  d’un  interprète  pour  s’en**? 
tendre  et  se  communiquer  leurs  pensées  dans  le 
dëfîect  , le  président  du  tribunal  criminel  nomme 
d’office  un  interprète  âgé  de  sS  ans  au  moins  , et 
liù  fait  promettre  de  traduire  fidèlement , et  sui- 
vant sa  conscience  , les  discours  à transnaettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différens, 

li’accusé  et  l’accusateur  public  peuvent  récuser 
l’interprète  , en  motivant  leur  récusation. 

Le  tiibnnal  juge  les.  motifs, 

350. 

L’interprète  peut , du  consentement  de  l’accusé  et 
de  r accusateur  public  , être  pris  pa,rini  les  témoin^ 
ou  les  jurés. 

351. 

A la  suite  des  dépositions  orales  des  témoins,  et 
des  dires  respectifs  auxquels  elles  donnent  lieu  , 
l’accusateur  public  et  la  partie  plaignante,  s’il  y en 
a une  , sont  entendus  et  développent  les  moyens  qui 
appuient  l’accusation. 

L’accusé  et  ses  conseils  peuvent  leur  répondre. 

La  réplique  est  permise  à l’accusateur  public  et  à 
la  partie  plaignante  3 mais  l’accusé  a toujours  la 
parole  ie  dernier. 

353, 

L’accusé  n’ayant  plus  rien  à dire  pour  sa  défense, 
\ç  pa'ésident  déclare  que  les  débats  sont  terminés. 

353. 

Le  président  résume  l’affaire  et  la  réduit  à ses 
points  les  plus  simples. 

Il  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuve* 
pour  et  contre  i’accttsé. 

. \ 


I 
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Il  leur  rappelle  les-  fonctions  qu’ils  ont  à remplir  , 
et  , pour  cet  effet  , il  leur  donne  lecture  do  l’iiiû- 


tmction  su L vante  , (|u 


est,  en  outre  , aflicliée  en 


gros  caractères  dans  la  cluiinljre  destinée  à leurs 
délibérations  : 

« Lesjurésdoiventexaminer l’acted’accusation  , les 
» procès-verbaux  et  toutes  les  autres  pièces  de  procès  , 

à r'exception  des  déclarations  écrites  des  témoins  > 
» des  notes  écrites  des  interrogatoires  subis  par  Vac- 
33  cmé  devant  rofiicier  de  police , le  directeur  du 
33  jury  et  le  président  du  tribunal  criminel. 

33  C’est  sur  ces  bases  , et  particulièrement  sur  les 
>3  dépositions  et  les  débats  cjui  ont  eu  lieu  en  leur 
33  présence  , qu’ils  doivent  asseoir  leur  conviction 
» personnelle  j car  c’est  de  leur  conviction  person- 
» neile  qu’il  s’agit  ici  y c’est  cette  conviction  que  la 
» loi  les  charge  d’énoncer  ; c’est  à cette  conviction 
33  que  la  société , cnie  l’accusé  s’en  rapportent. 

33  La  loi  ne  leur  demande  pas  compte  des  moyens 
3>  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ; elle  ne  leur 
33  prescrit  point  de  règles  des(]uelles  ils  doivent 
33  faire  particulièremeiit  dépendre  la  plénitude  et 
33  la  sufiisance  d’une  preuve  ; elle  leur  demande  de 
33  s’i}îterroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  re- 
3>  caeiiiement,  et  de  chercher  dans  la  sincérité  de 
33  leur  Goiiscieiice  quelle  impression,  ont  faite  sur 
33  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l’accusé  , 
33  et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
33  point  ; Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté 
33  par  tel  ou  tel  notubre  de  téiuoins.  Elle  ne  leur  dit 
33  pas  non  pins  : Vous  ne  re ga?'derez  pas  comme 
33  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera 
33  pas  formée  dt,e  tel  procès-verbal  ^ de  telles  pièces  ^ 
33  de  tant  de  témoins  ou  de  tarit  ddndices.  Elle 
33  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui  renferme 
33  tonte  la  mesure  de  leurs  devoirs  *•  Avez-vous  uns 
».  intime  conviction  ï 
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!»  Ce  qti’iî  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vney 
35  c’est  qne  toute  la  délibération  d.u  jury  de  jugement 
35  porte  sur  Veæte  d’accusation  : c’est  à cet  acte  qu’ils 
55  doivent  uniquement  ^Vttaclier  , et  iis  manquent  à 
55  leur  premier  devoir  , lorsque,  pensant  aux  dispo- 
55  sitioiis  des  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites 
55  que  pourra  avoir  par  rapport  à l’accusé  la  décla- 
55  ration  fjii’ils  ont  à faire.  Leur  mission  n’a  pas 
55  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ; 
55  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l’accusé 
55  est  ou  non  coupable  du  crime  qu’on  lui  impute.  5> 

354. 

Le  président  pose  ensuite , au.nom  et  d’après  l’avis 
du  tribunal , les  questions  que  les  jurés  doivent  dé- 
cider. 

355. 

y 

. La  première  question  tend  essentiellement  à savoir 
si  le  fait  qui  forme  l’objet  de  l’accusation , est  cons- 
tant 011  non. 

La  seconde  , si  l’accusé  est  ou  non  convaincu  de 
l’avoir  conmiis  ou  d’y  avoir  coopéré. 

Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la  mora- 
lité du  fait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  dé- 
lit , résultent  de  l’acle  d’accusation  , de  la  défense 
de  l’accusé  ou  du  débat. 

Le  président  les  pose  dans  l’ordre  dans  lequel  les 
jures  doivent  en  délibérer  , en  commençant  par  les 
plus  favorables  à l’accusé. 


Dans  les  délits  qui  renferment  des  circonstances 
indépendantes  les  unes  des  autres , comme  dans  une 
accusation  de  vol , pour  savoir  s’il-  a été  commis  àe 


^9 

nuit,  avec  effraction,  par  une  personne  domestirpie, 
avec  récidive , etc. , les  questions  relatives  a ces  cir- 
constances sont  présentées  cliaciiiie  séparément  , 
sans  qu’il  soit  nécessaire  vie  commencer  par  les  moins 
agrav  antes. 

357. 

L’accusé,  ses  conseils,,  et  l’accusateur  public  peur 
vent  faire  des  observations  sur  la  manière  dont  les 
questions  sont  posées , et  le  tribunal  en  décide  sur- 
le~cliamp. 

358. 

Il  ne  peut  être  posé  aucune  question  complexe. 

359. 

îl  n’en  peut  être  posé  aucune  sur  des  faits  rpii  ne 
seroient  pas  portés  dans  l’acte  d’accusation , quelle 
que  soit  la  déposition  des  témoins. 

ODO. 

Mais  les  jurés  peuvent  être  interrogés  sur  une  ou 
plusieurs  circonstances  non  mentionnées  dans  l’acte 
d’accusation  , quand  même  elles  cliangeroient  le  ca- 
ractère du  délit  résultant  du  fait  qui  y est  porté. 

Ainsi,  sur  l’accusation  d’un  acte  dé  violence  exercé 
envers  une  personne,  le  président  peut,  d’après  les 
débats  , poser  ia  question  de  savoir  si  cet  acte  de 
violence  a été  commis  à dessein  de  tuer.  . 

36i. 

Toute  contra vcnticn  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  355  , 358  et  359  , emporte  nullité. 

O y'  » 

002» 

Le  président,  après  avoir  énoncé  les  questions,  les 
remet  par  écrit  aux  jurés , dans  la  personne  de  leur 
ciieL 


9^ 

ÎI  leur  orclcîine  de  se  retirer  dans  leur  cliainLre  pour 
en  délibérer,  et  il  leur  rappelle  que  la  loi  leur  défend 
vec  personne  jusqu’après  leur  dé- 


cle  c G mmun  iqu  e r 
ciaration. 


363. 

Il  fait  en  meme  temps  reconduire  l’accusé  dans  la 
maison  de  justice. 

364.. 

Les  jurés,  retirés  dans  leurs  cliambres,  y discutent 
les  questions  qui  ont  été  posées  par  le  president. 

Celui  d’en  tre  eux  qui  se  trouve  le  premier  inscrit  sur 
le  tableau  , est  leur  clief. 

365. 

Lorsqu’ils  sont  en  état  de  donner  leurs  déclaratioils,- 
iis  font  avertir  le  pî  ësident. 

Le  président  commet  i’uii  des  juges  pour  recevoir 
îlaris  la  chambre  du  conseil,  avec  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  les  déclarations  individuelles  que. 
les  pires  doivent  faire  successivement  et  en  l’absciice 
les  uns  des  autres. 


O /-  /- 

aoo. 


U 


Le  chef  des  jures  fait  sa  déclaration  le  premier. 

Quand  il  l’a  achevée,  il  reste  dans  la  chambre  d 
conseil  avec  le  juge  et  le  cominissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

Les  autres  jurés  se  retirent  à mesure  qu’ils  ont  Une 
leuîs  déclarations. 

367. 

Ces  déclarations  se  font  de  la^  manière  qui  va  être 
expliquée. 


9^ 

368. 


Chaque  juré  déclare  d’abord  si  le  fait  porté  dans 
i’acte  d’accusation  est  constant  ou  non. 

369. 

Si  cette  première  déclaration  est  affirmative , il  en 
fait  une  seconde  sur  l’accusé,  pour  décider  s’il  est  ou 
non  convaincu. 

370. 

Le  juré , qui  a déclaré  que  le  fait  n’est  pas  constant, 
n’a  pas  d’autre  déclaration  à faire,  et  sa  voix  est 
comptée  en  faveur  de  l’accusé  dans  les  questions  sui- 
vantes, 

871. 

Le  juré  qui,  ayant  trouvé  le  fait  constant,  a déclaré 
que  l’accusé  n’en  est  pas  convaincu,  ne  fait  aucune 
autre  déclaration,  et  sa  voix  est  également  comptée 
en  faveur  de  l’accusé  dans  les  questions  qui  pourront 
suivre. 

372. 

Le  juré , qui  a déclaré  le  fait  constant  et  racciisé 
convaincu  , donne  ensuite  sa  déclaration  sur  la  mo- 
ralité du  lait,  d’après  les  questions  intentionnelles 
posées  parle  président. 


Lorsque  sur  plusieurs  questions  intentionnelles , 
présentées  dans  leur  ordre  graduel,  un  juré  en  a dé- 
cidé une  en  faveur  de  l’accusé , il  n’a  plus  de  décla- 
^’ation  à faire  sur  celles  qui  suivent. 


9^  ’ 

Maïs  tant  qu’il  en  juge  nne  contre  racciisé^  il  fanf 
qn’ii  prononce  sur  les  questions  lütérienres , jusqu’à 
ce  qu’il  ait  donné  son  opinion  sur  toutes  eeUes  que 
le  tribunal  a posées. 

374- 

Dans  les  questions  relatives  aux  circonstances  indé- 
pendantes i’njie  de  l’autre,  qui  se  trouvent  dans  le 
même  délit,  le  juré  qui  a voté  sur  une  en  faveur  de 
Taccusé , ne  continue  pas  moins  de  donner  son  opi- 
liiüii  sur  les  autres. 

370.  ' 

Les  jurés  ne  peuvent  prononcer  sur  d’autres  délits 
que  ceux  qui  sont  portés  dans  l’acte  d’accusation,  ni 
se  dis]  enser  dæ  proiicncer  sur  aucun  de  ceux  qui  y 
sont  pci  tés. 

, '■  376. 

CIia.qiie  juré  prononce  les  diverses  déclarations  ci- 
dessus  dans  la  ioime  suivc.nte  : 

Il  met  la  main  sur  son  cœur  , et  dût  ; Sur  mon  Jion- 
iieur  et  ma  conscience  le  fait  est  constant , ou  le 
fait  ne  me  parcit  ^as  constant;  l'accusé  est  con- 
vaincu ^ cil  t accusé  ne  îiie  paroit  pas  ccrn^auicu  ^ il 
a commis  tel  fait  niéchanunent  et  à dessein;  ou  il 
ne  me  parait  pas  avoir  conimii  ^ etc. 


Pour  constater  ces  diverses  déclarations  , des  boîtes 
blanches  et  dæs,  boîtes  licires  sont  posées  sur  le  bu- 
rmu  de  la  cliamlme  du  conseiL  ■ 

Les  boîtes*  blanches  seivent  à constater  les  opinions 
favorables  à haccusé  q les  boîtes  noires  coiis tâtent  les 
opiiiioiis  qui  lui'sdKt  contraires. 


9^ 

Il  y a pour  le  jugement  de  chaque  affaire  autant 
de  paires  de  boites  que  de  questions  à décider  par  les 
jurés,  et  sur  chacune  on  inscrit  raffuinadve  ou  la 
négative,  suivant  sa  destination* 

378. 

Après  chacune  de  ses  déclarations  prononcées  à 
haute  voix , chaque  juré  choisit  dans  les  mains  du 
juge  qui  lui  présente  deux  boules,  Tune  noire,  l’autre 
blanche,  celle  propre  à exprimer  son  opinion,  et  ii 
la  dépose  ostensiblement  dans  la  boîte  de  c codeur 
correspondante. 

^79- 

Pour  éviter  toutes  méprises , les  boites  sont  cons- 
truites de  manière  que  la  boule  noire  ne  puisse  pas 
entrer  dans  l’ouverture  de  la  boule  blanche. 

380. 

Les''"  douze  jurés  ayant  achevé  de  donner  leur  dé- 
claration individuelle,  ils  entrent  tous  dans  la  chambre 
du  conseil. 

381.  / ^ 

Les  boîtes  sont  ouvertes  devant  eux  par  le  juge  , le 
commissaire  dii  pouvoir  exécutif  présent , et  les  dé- 
clarations partielles  sont  rassemblées  pour  former  la 
déclaration  générale  du  juré. 

382. 

La  décision  du  jury  se  forme  sur  chaque  question  , 
en  iliveur  de  l’accusé,  par  le  concours  de  trois  boulas, 
et  contre  lui  par  le  concours  de  dix. 


N 


94 

383. 

Ponr  cet  effet,  les  boîtes  étant  ouvertes , les  boules 
qu’elles  renferment  respectivement  sont  comptées 
clans  le  même  ordre  qu’ont  été  posées  les  questions 

auxquelles  elles  correspondent. 

% 

384* 

En  conséquence  , on  ouvre  d’abord  les  boîtes  qui 
ont  servi  à décider  si  le  Tait  est  constant  ou  non. 

S’il  s’y  trouve  trois  boules  blanclies  , il  est  décidé 
que  le  fait  n’est  pas  constant  , et  la  délibération  est^ 
terminée. 

D ans  le  cas  contraire,  on  passe  à l’ouverture  des 
boîtes  sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé  est  auteur 
ciu  fait  déclaré  constant. 

385. 

Les  boules  blanclies  qui,  sur  cette  seconde  ques- 
tion , se  trouvent  dans  fuiie  des  boîtes  , s’addition- 
nent avec  les  boules  blanclies  qui  peuvent  avoir  été 
données  au-dessous  du  nombre  de  trois,  sur  la  pre-^ 
mi  ère  question.. 

385. 

Si  cette  addition  donne  trois  boules  blanches , ou  si 
trois  boules  blanclies  se  trouvent  réunies  dans  la  boite 
destinée  à la  seconde  qiiest-'^rn  , la  délibération  se 
termiiie-Id.  , et  il  est  décidé  pue  l’accuse  ii’est  pas 
convaincu  du  fait  porté  dans  i’acte  d’accusation. 

38?. 

Si  au  contraire  il  ne  se  rencontre  pas,  soit  de  l’iiné^ 
soit  de  l’autre  manière  , trois  boutes  blanclies  sur  la 
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seconde  question , le  juge  passe  à l’ouverLure  ilesboî'^ 
tes  relatives  à la  moraiifcé  du  fait. 

388. 

Dans  ce  troisième  recensement , les  houles  hlan- 
elles  fournies  sur  les  deux  premières  questions  , s’ad- 
ditlonneut  encore  avec  celles  qui  se  trouvent  dans 
la  boîte  blanche. 

389. 

Lorsqu’il  a été  posé  plusieurs  questions  inten- 
tionnelles , si  les  trois  premiers  recensemens  réunis 
n’ont  pas  encore  fourni  trois  boules  blanches  , on 
ouvre  les  boîtes  sur  la  seconde  question  intention- 
nelle , et  ainsi  de  suite  , ]*nsqu’à  ce  que  le  recense- 
ment des  suffrages  soit  terminé  , soit  par  l’ouverture 
de  toutes  les  boîtes  , soit  par  une  somme  de  trois 
boules  blanches  , qui  arrête  et  fixe  la  décision  des 
jurés  sur  l’une  des  questions  qui  leur  sont  présen- 
tées successivement. 

n 

090. 

Les  boules  blanches  fournies  sur  cJiacune  des  cir- 
constances indépendantes  d’un  même  délit,  ne  s’ad- 
ditionnent pas  entre  elles,  mais  seulement  avec  les 
i)Oules  anches  fournies  sur  les  questions  relatives  à 
l’existence  du  corps  de  délit,  et  à la  conviction  de 
l’auteur  de  ce  délit. 

391 . 

La  délibération  étant  terminée , le  résultat  en  est 
rédigé  par  écrit  , en  autant  d’articles  séparés  qu’il 
y a eu  de  questions  décidées. 

392. 

Tous  les  jurés  alors  rentrent  dans  l’auditoire  et 
y prennent  leurs  places. 


préskleTit  leur  demande  qneT  est  le  réstiîtat  dé 
leur  délibération  sur  cliacnne  des  questions  qu'il  leur 
a présentées. 

Le  clief  des  jurés  se  lève,  et  dit  : Sur  mon  honneur  et 
ma  conscience , la  déclaration  du  jury  est  que  . . . 

Il  donne  lecture  de  cette  déclaration  , telle  qu'elle 
a été  arrêtée  dans  la  chambre  des  jurés. 

Il  la  signe,  et  la  remet  au  président  qui  la  signe 
également , et  la  fait  signer  par  le  greffier. 

\ Q O 

090* 

En  cas  de  contra.vention  de  la  part  des  jurés  à lune 
des  règles  qui  leur  sont  prescrites  par  les  articles  364 
et  suivans  , le  tribunal  criminel  est  tenu  , à peine  de 
nullité  du  jugement  qui  pourroit  intervenir  sur  le 
fciid.  du  pi'ocès , de  rejeter  leur  déclaration , et  de 
leur  ordonner  de  se  retirer  sur-le-champ  dans  leur 
chambre  pour  en  former  une  nouvelle. 

394. 

La  décision  du  jury  ne  peut  jamais  être  soumise  à 
rappel.^ 

. Si;  néanmoins  le  tribunal  est  unanimement  d’avis 
que  les  jurés  , tout  en  observant  les  formes  , se  sont 
trompés  aiifoiid,  il  ordonne  que  les  trois  jurés-adjoints 
se  réuniront  aux  douze  premiers  pour  donner  une 
nouvelle  déclaration  aux  quatre  cinquièmes  de  voix. 

396. 

Nul  n’a  le  droit  dé  provoquer  cette  nouvelle  dé- 
libération ; Je  tribunal  ne  peut  l’ordonner  que  d’of- 
fice , et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  a été  prononcée  à l’auditoire. 

396, 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  à une  nouvelle  délibération, 
dans  le  cas  derarticle  Sqzf , que  lorsque  l’accusé  a été 
conraii’îcu,  jamais  lorsqu’il  a été  acquitté. 

397. 


L^exâmen  cVun  procès  nne  fois  entamé  ne  peut 
être  interrompu  ni  suspendu,  et  il  doit  être  continué 
jusqu’à  la  déclaration  du  jury  inclusivement , sans 
désemparer  é 

. ' ' 398. 

. Néanmoins,  lorsqu’un  téinoin  qui  a été  cité  ne 
comparoît  pas  , le  tribunal  peut  , sur  la  rérjunition 
de  F accusateur  public  > et  avant  que  les  débats  ne 
soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin 
inscrit  sur  la  liste  mentionnée  en  l’article  Zij  , 
•renvoyer  l’affaire  à la  prochaine  assemblée  du  jury 
de  jugement.  . . 

309. 

Dans  ce  cas , tous  les  frais  dés  citations , actes , voyages 
de  témoins  et  autres  , ayant  pour  objet  de  faire  juger 
l’affaire  dans  cette  session  , sont  à la  charge  du  té- 
moin qui  n’a  pas  comparu  | et  il  y est  condamné  sur 
la  réquisition  du  commissaire  du  pouvoir-exécutif, 
par  le  jiigeiiient  qui  renvoie  les  débats  à la  session 
suivante.  ' 

Le  même  jugement  ordonne  en  outre  qu’il  sera 
amené  par  la  force  publique  , à la  prochaine  session 
pour  y déposer. 

'4  00  6 

Dans  tout  autre  cas  , le  témoin  qui  n’a  pas  com^ 
paru  , est  condamné  à une  amende  triple  de  sa  cen-^ 
triljution  personnelle.  ^ 

Cette  condamnation  se  prononce  à la  suite  des 
déhf?as  » et  sans  désemparer,  sur  la  réquisition  du 
coinjnlssalre  du  pouvoir- exécutif. 

etproj,  de  code  ^ par  Merlin, 
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La  voie  de  ropposltion  est  ouverte  contre  cette 
condamnation  , ainsi  que  contre  celle  mentionnée  en 
l’article  précédent , dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation qui  en  a été  faite  à personne  ou  domicile  5 et 
l’opposition  est 'reçue,  si  le  témoin  condamné  prouve 
qu’il  a été  retenu  par  une  maladie  grave. 

402. 

Tous  les  accusés  présens  qui  sont  compris  dans  le 
même  acte  d’accusation,  sont  examinés  par  le  même 
jury  , et  jugés  par  la  même  déclaration. 

Pour  cet  eifct , le  tribunal  détermine  celui  qui  doit 
être  présenté  le  premier  au  débat , en  commençant 
par  le  principal  accusé  , s’il  y en  a un. 

Les  autres  coaccusés  y sont  présens,  et  peuvent  faire 
leurs  observations. 

II  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  pour  cliacun  . 
d’eux,  sur  les  circonstances  qui  lui  sont  particulières. 

TITRE  VIL 
T>u  jugemejit  et  de  l’exécutipn. 

403. 

Lorsque  l’accusé  a été  déclaré  non  convaincu , 
le  président , sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  , pz  ononce  qu’il  est 
acquitté  de  l’accusation^  et  ordonne  qu’il  soit  mis  sur- 
le-cliamp  en  liberté. 

404.  ■ 

Il  en  est  de  même,  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le 
fait  a été  commis  involontairement  ^ sans  aucune 


intention  de  nuire  , ou  pour  la  légitime  défense  de 
soi  ou  d^autrui, 

405. 

Tout  individu  ainsi  acquitte  peut  poursuivre  ses 
dénonciateurs  pour  ses  dommages-intérêts. 

Il  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à raison  du 
même  fait. 

406. 

Si  l’accusé  acquitté  , ainsi  qu’il  vient  d’être  dit  I 
du  fait  porté  dans  l’acte  d’accusation  , a été  inculpé 
sur  un  autre  lait  5 soit  par  des  pièces  , soit  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  président  , d’olfice  ou 
sur  la  demande  de  l’accusateur  public  ^ ordonne  qu’il 
soit  arrêté  de  nouveau. 

Il  reçoit  les  éclaircissemens  que  le  prévenu  donne 
sur  le  nouveau  fait  ; il  délivre , s’il  y a lieu  , un 
mandat  d’arrêt  contre  lui',  et  le  renvoie  devanMe 
directeur  du  jury  du  lieu  où  s*ége  le  tribunal  cri- 
minel , pour  être  procédé  à une  nouvelle  instruction. 

407. 

Lorsque  l’accusé  a été  déclaré  convaincu  , le  pré- 
sident, en  présence  du  public,  le  fait  comparoître et 
lui  donne  connoissance  de  la  déclaration  du  jury. 

' 408.  ■ ■ 

Sur  cela,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait 
sa  réquisition  au  tribunal  pour  l’application  de  la  loi. 


409. 


La  partie  plaignante  fait  également  la  sienne  poux 

y-v  y»  yw-yv  r\  1^1  1"  t 


fies  dommages-intérêts 
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410. 

Le  président  demande  à l’accusé  s’il  n’a  rien  à 
dire  pour  sa  défense. 

L’accusé  ni  ses  conseils  ne  peuvent  plus  plaider 
- que  le  fait  est  faux  , mais  seulement  qu’il  n’est  pas 
défendu  on  qualifié  crime  par  la  loi , ou  qu’il  ne 
mérite  pas  la  peine  dont  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  a requis  l’application  , ou  qu’il  n’emporte 
pas  de  dommages  - intérêts  au  profit  de  la  partie 
plaignante , ou  eufin  que  celle-ci  élève  trop  haut  les 
dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus. 

Les  juges  prononcent  ensuite  , et  sans  désemparer  , 
la  peine  établie  par  la  loi , ou  acquittent  l’accusé , si  le 
fait  dont  il  est  convaincu  n’est  pas  défendu  par 
elle. 

• Dans  l’un  et  l’autre  cas  , Us  statuent  par  le  même 
jugement,  sur  les  dommages  - intérêts  prétendus  paf 
la  partie  plaignante. 

412. 

Lorsque  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  de  l’ex- 
cuse proposée  par  le  président  dans  la  série  des 
questions  qui  leur  ont  été  remises  , est  prouvé , les 
juges  prononcent.,  ainsi  qu’il  est  .dit  dans  le  livre  des 
Peines, 

-4i3. 

Si  le  fait  dont  raccùsé  est  déclaré  convaincu  , se  ' 
trouve  être  du  ressort,  soit  des  tribunaux  de  police, 
soit  des  tribunaux  correctionnels  , le  tribunal  cri- 
minel n’en  prononce  pas  moins  définitivement , et  en 
dernier  ressort , les  peines  ' qui  auroiént  dû  être  pi  o- 
lioncées  par  ces  tribunaux. 


toi 

414.  ' •' 

Les  juges  délibèrent  et  opinent  à voix  basse  ; ils 
peuvent,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  cliambre  du 
conseil  5 mais  le  jugement  est  prononcé  à haute  voix 
en  présence  du  public  et  de  l’accusé. 

415. 

Avant  de  le  prononcer , le  président  est  tenu  do 
lire  le  texte  de  la  loi  sur  lac[U8lle  il  est  fondé. 

416. 

Le  greffier  écrit  le  jugement  5 il  y insère  le  texte 
de  la  loi  lue  par  le  président. 


La  minute  du  jugement  est  signée  par  les  cinq 
juges  qui  l’ont  rendu. 

■ _ - 

418. 

- Après  avoir  prononcé  le  jugement , le  président 
retrace  à raccusé  la  manière  généreuse  et  impartiale 
avec  laquelle  il  a été  jugé  3 il  l’exhorte  à la  fermeté 
et  à la  résignation  ; il  lui  rappelle  la  faculté  qu’il 
a de  se  pourvoir  en  cassation,  et  le  terme  dans  ie« 
quel  l’exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 

419. 

Le  condamné  a dix  jours  francs  après  celu  i où  son 
jugement  lui  a été  prononcé  , pour  décuu'er  au  grefid 
qu’il  se  pourvoit  en  cassation. 

a 3 


102. 

Pendant  ces  dix  jours,  il  est  sursis  à rexécution 
du  jugement. 

42,0. 

Le  commissaire  du  pouvoir  executif  peut  également , 
dans  les  dix  jours , déclarer  au  greffier  qu’il  demande, 
au  nom  de  la  loi , la  cassation  du  jugement. 

421. 

Néanmoins  , dans  le  cas  d’absolution  par  un  ju- 
gement, le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n’a  qi7e 
vingt  - quatre  heures  pour  se  pourvoir,  et  pendant 
ce  teuips  seulement  il  est  sursis  à l’élargissement  du 
prisonnier. 

422. 

La  condamnation  est  exécutée  ou  dans  les  vingt- 
quatre  lieui  es  qui  suivent  les  dix  jours  dont  il  vient 
d’être  parié  , s’il  n’y  a pmnt  eu  de  demande  en  cas- 
sation , ou  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  récep- 
tion du  jugement  du  tribunal  de  cassation , qui  a 
rejeté  la  demande. 

4^3. 

Cette  exécution  se  fait  par  les  ordres  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif , qui  a le  droit  de  requérir 
pour  cet  effet  l’assistance  de  la  force  publique. 

424. 

Elle  se  fait  sur  une  des  places  publiques  de  la 
commune  où  le  tribunal  criminel  tient  ses  séances. 

425. 

Lorsque',  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  le  ju- 
geinent  de  condamnation  , l’accusé  a été  inculpé  , 


io3 

soit  par  des  pièces  , soit  par  des  dépositions  de  té- 
moins , sur  d’autres  faits  que  ceux  portes  dans  l’acte 
d’accusation  , le  tribunal  criminel  ordonne  qu’il  sera 
poursuivi  à raison  de  ces  nouveaux  faits  devant  le 
directeur  du  jury  du  lieu  où  il  tient  ses  séances  , 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  nouveaux  faits 
mériteroieiit  une  peine  plus  forte  que  les  premiers. 

Dans  ce  cas  , le  tribunal  surseoit  à l’exécution  de 
la  première  peine  , jusqu’après  le  jugement  sur  les 
nouveaux  faits. 

' ' ' ; 4^^* 

Pendant  les  débats  et  tout  le  temps  que  siège  le 
tribunal  criminel,  le  silence  le  plus  absolu  doit  régner 
dans  l’auditoire. 

Si  quelque  individu  s’écartoit  du  respect  dû  à la 
justice  , le  président  est  tenu  de  le  reprendre , et  de 
le  condamner  par  une  ordonnance  qu’il  rend  pour  cet 
effet  en  dernier  ressort , soit  à une  amende  qui  ne 
peut  excéder  la  valeur  de  dix  quintaux  de  beld  , soit 
à garder  prison  pendant  un  terme  qui  ne  peut  ex- 
céder huit  jours,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

TITRE  VIII. 

/■ 

De  la  cassation  des  juge  me  ns* 

427. 

La  déclaration  du  pourvoi  en  cassation  , faîte  au 
greffe  en  conformité  des  articles  419  et  4^0,.  soit 
par  le  condamné  , soit  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif , est  inscrite  par  le  greffier  sur  un  re- 
gistre particulier  à ce  destiné. 

428. 

Elle  est  signée  du  déclarant  ; ou  s’il  ne  sait  pa«i 
signer  , le  greffier  en  fait  mention.  ■ . 

G 4 
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429. 

Le  condamné  , soit  en  faisant , soit  après  avoir 
fait  la  déclaration  dont  il  vient  d’être  parlé  , remet 
greffe  sa  requête  en  cassation  3 et  le  grelfier  lui 
en  donne  une  reçoniioissançe. 

' 4^0* 

l ^ ^ - 

La  requête  en  cassation  est  signée  de  l’accu sc  , ou 
de  son  conseil , si  l’accusé  ne  sait  pas  signer. 

A défaut  de  conseil  , le  greffier  atteste  au  bas  de 
la  requête  qu’elle  lui  a été  remise  par  le  condamné^ 
et  qtidl  a déclaré  ne  sa.voir  signer, 

43i, 

A défaut  de  remise  de  cette  requête  au  greffe  dang 
les  dix  jours  francs  qui.  suivent  celui  de  la  prononcia-r 
tioii  du  jugement,  le  condamné  est  déchu  de  sa  de- 
mande en  cassation  , et  le  jugement  est  exécuté  sans 
délai  ultérieur.  ...  : 

43^* 

Le  greffier  transmet  la  requête  en  cassation , le  jour 
même  qu’elle  lui  a été  remise,  au  commissaire  du  pour- 
voir exécutif,  qui  lui  en  délivre  sa  reconnoissance  , 
et  l’adresse  sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice  , 
avec  copie  du  jugement  signée  du  greffier  , et  les 
procédures  originales  sur  lesquelles  ce  jugement  est  / 
intervenu.  ... 

.433, 

Dans  les  vingt-quatre  lieurés  de  la  réception  de 
ç€s  pièces  I le  ministre  de  la  |u§tiçe  les.  adresse  au 
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tribunal  de  cassation  , et  il  en  donne  avis  dans  les 
deux  jours  suivans  au  commissaire  du  pouvoir  exe- 
cutif  près  le  tribunal  criminel  , lequel  en  avertit , 
par  éprit,  le  président,  le  condamné  et  son  conseil. 

434^ 

Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  prononcer  sur 
la  requête  en  cassation  dans  le  mois  de  l’envoi  qui  lut 
pn  a été  fait  par  le  ministre  de  la  justice. 


Il  rejette  la  requête,  ou  annulle  le  jugement. 

D ans  ce  dernier  cas  / il  renvoie  le  fond  du  procès  , 
savoir  : 

Devant  un  autre  officier  de  police  judiciaire  que 
celui  qui  a fait  la  première  instruction,  si  le  jnge^ 
ment  est  annullé  pour  fait  de  ce  dernier,  non  réforme 
par  le  directeur  du  jury  ni  par  le  tribunal  cri- 
minel ; f - . 

Devant  un  autre  directeur  du*  jury  que  celui  qui 
a dressé  l’acte  d’accusation,  si  le  jugement  est  annullé 
^ pour  fait  de  ce  dernier  ou  du  jury  d’accusation,  non 
réformé  par  le  tribunal  criminel  p 

• Devant  un  des  deux  tribunaux  criminels  les^plus 
voisins,  si  le  jugement  est  annullé  pour  fait  du  tri^ 
bunal  criminel  ou  du  jury  de  jugement. 

436. 

L’officier  de  police  judiciaire  et  le  directeur  du 
jury  , auxquels  se  fait  le  renvoi  du  procès  dans  les 
cas  prévus  par  l’article  précédent , ne  peuvent  être 
pris  que  pafrni  ceux  du  ressort  de  l’uii  des  deux  tri- 
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bunanx  criminels  les  plus  voisins  de  celui  dont  le  Juge- 
ment est  annullé. 

437. 

Le  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  rejette 
la  requête,  est  délivré  dans  les  trois  jours  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal , par  simple 
extrait  signé  du  greffier. 

Cet  extrait  est  adressé  au  ministre  de  la  justice  , 
qui  i’envcie  aussitôt  au  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  criminel,  lequel  en  donne  con- 
lîoissance  par  écrit  au  président,  à raccusé,  à son 
conseil , et  agit  ensuite  ainsi  qndl  est  réglé  par  Tar- 
tiele  422. 

438.  , 

Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuller  les  jnge- 
niens  des  tribunaux  criminels  que  dans  les  cas  sui- 
vans  : 

1®.  Lorsqu’il  y a fausse  application  des  lois  pé- 
nales  ; . , - 

2p,  Lorsque  des  formes  ou  procédures  prescrites  par 
la  loi,  sous  peine  de  nullité , ont  été  violées  ou  omises  ; 

Lorsque  l’accusé  ou  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  ayant  requis  l’exécution  d’une  formalité 
quelconque,  déterminée  par  la  loi  sans  peine  4^ 
nullité,  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie  ; • 

4®.  Lorsque  le  tribunal  criminel  a omis  de  pronon- 
cer sur  une  réquisition  quelconque  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  5 

5».  Lorsqu’il  y a eu  contravention  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi.fjciir  la  connoissance 
du  délit  om  pour  l’exercice  des  différentes  fonctions 
relatives  à la  procédure  criminelle. 
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439. ' 

Le  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  annulle 
un  jugement  émané  d’un  tribunal  criminel , est,  par 
le  ministre  de  la  justice,  adressé  en  expédition  au- 
thentique au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
ce  tribunal  , qui  la  communique  au  président,  à 
l’accusé  et  à son  conseil,  et  la  dépose  ensuite  au  greffe, 

440. 

L’accusé  dont  la  condamnation  a été  annullée  par 
le  tribunal  de  cassation  , est  traduit  en  personne  de- 
vant l’officier  de  police  judiciaire,  directeur  du  jury 
4 ou  tribunal  ^criminel,  à qui  son  procès  est  renvoyé, 
d’après  les  distinctions  portées  par  l’article  4^5. 

441. 

Si  le  jugement  a été  annullé  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi , le  tribunal  criminel  à qui  le  procès  est 
renvoyé , rend  son  jugement  sur  la  déclaration  déjà 
faite  par  le  jury , après  avoir  entendu  l’accusé  ou  son 
conseil , et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 


Si  le  jugement  a été  annullé  pour  une  des  autres 
causes  mentionnées  en  l’article  4^^  y l’officier  de 
police  judiciaire,  directeur  du  jury  ou  tribunal  cri- 
minel , recommence  l’instruction  , à partir  du  plus 
, ancien  des  actes  qui  se  trouvent  frappés  de  nullité. 

443. 

Aucun  de  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  jurés, 
soit  d’accusation,  soit  de  jugement , dans  ia  procédure 
annullée,  ne  peut  les  remplir  dans  ia  nouvelle. 
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T 1 T R E I X. 
lies  contumaces  ( i ). 

444- 

Lorsqtîe  , sur  une  ordonnance  de  prise-de-corps  ou 
de  se  représenter  en  justice.,  Taccusé  n’a  pu  être 
saisi  , et  ne  se  présente  pas  clans  les  dix  jours  de  la 
notification  qui  en  a été  faite  à son  domicile  ; 

. Lorsqu’à  près  s’être  présenté  ou  avoir  été  saisi  , il 
vient  à s’évader  5 

Ou  enfin  , lorsqu’après  avoir  été  admis  à caution  , 
il  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  l’examen  du 
procès  ; 

Le  président  du  tribunal  criminel  rend  une  or* 
clonnance  portant  qu’il  sera  fait  perquisition  de  sa 
personne  . et  cpie  tout  citoyen  est  tenu  d’indiquer  le 
lieu  où  il  se  trouve. 

445.  ^ 

- Cette  ordonnance  et  celle  de  prise-de-corps  ou  de 
se  représenter  en  justice,  sont  publiées,  le  décadi 
suivant,  à son  de  trompe  ou  de  caisse  , et  affichées  à 
la  porte  du  domicile  de  l’ accusé  , ainsi  qn’à  celle  de 
son  domicile  élu  5 on  s’il  n’est  pas  domicilié.,  à celle 
de  Faiiditoire  du  tribunal  criiniiiel. 

Elles  sont  également  notifiées  à ses  cautions , s’il 
en  a fourni . 

Le  tout  à la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 


(1)  Toutes  les  dispositions  de  ce  titre  sont  tirées  de  la  loi 
du  4 therniidoi'  de  l'an  2 ,({nl  a été  faite  pour  corriger  et  U’rn- 
piûcer  le  litre  IX  de  U seconde  partie  de  la  loi  du  i6  septembre 
3791.  • - ^ - 
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446. 

Le  dixième  jour  après  cette  pidjlication  , le  pre- 
sident du  tribunal  rend  une  seconde  ordonnance 
portant  qu’un  tel  est  rebelle  à la  loi  5 qu’en  consé- 
quence il  est  déclin  du  titre  et  des  droits  de  citoyen 
français  , que  ses  biens  vont  être  et  demeurent  sé- 
questrés au  profit  de  la  République  , pendant  tout 
le  temps  de  sa  contumace  ; que  toute  action  en  jus- 
tice lui  est  interdite  pendant  le  même  temps  , et 
qu’il  va  être  procédé  contre  lui  malgré  son  absence, 

447- 

Dans  le  jour  suivant , cette  ordonnance  est  adres- 
sée , par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutii  , au 
directeur  des  domaines  et  droits  d’enre^iistrement  du 

O 

domicile  du  coiitumax  ; 

Elle  est  en  outre  publiée  , afficliée  et  notifiée  , sans 
aucun  délai , aux  lieux  indiqués  par  l’article  44^* 

448. 

Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours  , le  procès 
est  porté  à l’audience  du  tribunal  criminel. 

449* 

Aucun  conseil  ou  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  se 
présenter  pour  défendre  l’accusa  contumax  , soit 
sur  les  faits , soit  sur  l’application  de  la  loi , soit 
sur  la  forme  de  la  procédure. 

Seulement , s’il  est  dans  l’impossibilité  absolue  de 
se  rendre  , il  peut  envoyer  son  excuse  et  en  faire 
plaider  la  légitimité  par  un  fondé  de  pouvciî’S. 

Ses  parenset  ses  amis  ont  la  même  faculté  , en  justi- 


ÏÎO 

£ant  de  son  absence  hors  du  territoire  continental 
de  la  E-épublT(|ue  , en  vertu  de  passe  - ports  régu- 
liers , avant  les  premières  poursuites  faites  contre 
lui. 

450, 

Si  le  tribunal  trouve  Pexeuse  légitime  , il  ordonne 
qu’il  sera  sursis  au  jugement  de  racciisé  et  au  sé- 
questre de  ses  biens,  pendant  un  temps  qu’il  fixe, 
eu  égard  à la  nature  de  l’excuse  et  à la  distance  des 
lieux. 

451. 

îl  n’intervient  point  de  jurés  dans  le  jugement 
des  accusés  contumax. 

452. 

Après  la  lecture  de  l’acte  d’accusation,  des  or- 
donnances mentionnées  dans  les  articles  444^^44^? 
des  procès  - verinux  dresses  pour  en  constater  la 
proclamation  et  l’affiche  , le  président , après  avoir 
entendu  racciisateur  ptdjlic  et  le  conimissai/e  du  })ou- 
Toir  exécutif,  prend  l’avis  des  juges  sur  la  régularité 
ou  irrégularité  de  l’instruction  faite  contre  l’accusé. 


Si 


r»  Qt 


453. 

ruction  n’est  pas  conforme  à la  loi  , le  tri- 


re- 


bunal  la  déclare  nulle  , et  ordonne  qu’elle  sera 
commencée  à partir  du  plus  ancien  acte  qui  est  jugé 


iJJ.esi'ai. 


454. 


Si  rinstruction  est  régulière  , le  tribunal  déclare 
due  ra.ccusé  est  réputé  par  la  loi  couT)ai)le  j;lu  délit 
éricncs , caractérisé  et  circonstancié  par  l’acte  d’ac- 


lîl 

cusatLon  , et  le  condaiiine  à la  peine  portée  contre 
ce  délit  ( 1 )• 

455. 

Cette  condairiTiatlon  est,  dans  les  vingt-quatre  jours 
de  sa  prononciation,  et  à la  diligence  du  commissaire 
du  pouvoir  exécntil’,  allichée  par  l’exécuteur  des 
jugemens  criminels , à un  poteau  qui  est  planté  au 
milieu  de  la  place  publique  du  lieu  où  le  tribunal 
criminel  tient  ses  séances. 

456. 

En  aucun  cas  , la  contumace  d’un  accusé  ne  peut 
suspendre  ni  retarder  l’instruction  à l’égard  de  ses 
coaccusés  présens. 

Elle  ne  peut  pas  non  pins  , après  le  jugement  de 
ceux-ci,  empocher  la  remise  des  elTets  déposés  au 
greffe  , comme  pièces  de  conviction  , lorsqu’ils  sont 
réclamés  par  les  propriétaires  intéressés  à cett^  re- 
mise. 

Cette  remise  est  précédée  d’un  procès  - verbal  de 
description  , dressé  par  le  président  ou  par  un  juge 
qu’il  a commis  à cette  lin.  , ^ 

457. 

Tous  les  fruits  , revenus  et  produits  qui  sont,  en 
exécution  de  i’orrlonnancementionnée  dans  l’art.  44^, 
perçus  par  les  receveurs  des  droits  d’enregistrement , 
et  par  eux  versés  dans  les  caisses  nationales  , ap- 
partiennent irrévocablement  à la  République  , sauf 
les  secours  à accorder  à la  femme,  aux  en  fans  , au 


(i)  Four  f)’°n  apprr^cier  cet  article  , il  faut  le  rapprocKer 
rie  farticle  4-5^  aorès  , et  se  reporter  aux  considérations  ma- 
jeures qui  Font  diC!:é.  ( Voyez  le  MonUiiur  ^ séance  du  . . , 
messidor  , an  a. 
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père  ou  à la  mère  de  râpeuse , s’ils  sont  dans  le  besoin  « 

Ces  secours  sont  régies  par  le  corps  législatif. 

458. 

Si  l’accusé  se  constitue  prisonnier , ou  s’il  est  pris 
et  arrêté  , le  jugenient  rendu  et  les  procédures  faites 
contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  prise  - de  - corps  y 
sont  anéantis  de  plein  droit , et  il  est  procédé  à son 
égard  dans  la  forme  ordinaire* 

459. 

, Néanmoins  les  dépositions  écrites  des  témoins  dé- 
cédés  pendant  son  absence  , sont  lues  aux  jurés  , qui 
y ont  tel  égard  que  de  raison  5 en  observant  toiijonrs 
que  les  preuves  écrites  ne  sont  point  la  règle  unique 
de  leurs  décisions  , et  qu’elles  ne  leur  servent  que 
de  renseimeniens. 

460. 

L’accusé  contitmax  , à compter , soit  du  jour  où 
il  a été  arrêté,  soit  de  celui  où  il  s’est  lui  - môme 
constitué  prisonnier , rentre  dans  l’exercice  de  tous 
^es  droits  5 et  ses  biens  , à l’exception  des  fruits 
perçus  ou  éclius  antérieurement , lui  sont  rendus* 

4^  lé 

Dans  le  cas  même  d’aidsolution  , l’accusé  qui  a. 
été  contiiinax  , est  condamné  , par  forme  de  correc- 
tion , à ga.rder  la  prison  pendant  une  décade  ; le 
juge  lui  l’ait  en  public  une  réprimande  pour  avoir 
douté  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses  conci- 
îovens  , et  il  ne  lui  est  accordé  aucun  recours  contre 
son  deiionciateur* 


tiS 

4^2» 

La  peine  infligée  par  la  loi  au  délit  dont  le  con- 
tiimax  est  accusé  , est  prescrite  par  vingt  ans  , à 
compter  de  la  date  de  sa  condamnation. 

463. 

Mais,  ce  temps  passé,  il  n’est  plus  reçu  à se  pré» 
senter  pour  purger  sa  contumace, 

464. 

Après  la  mort  du  contumax , prouvée  légalement , 
ou  après  cinquante  ans  de  la  date  de  sa  condam- 
nation, ses  biens,  à l’exception  des  fruits  perçus  ou 
échus  antérieurement  , sont  restitués  à ses  héritiers 
légitimes. 

T I T R E X. 

■ 

JDes  listes  des  jurés  accusation  et  de  jugemanU 

455. 

La  loi  appelle  aux  fonctions  de  jurés  tous  les  ci- 
toyens âgés  de _ vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  réu- 
nissent les  conditions  requises  pour  être  électeurs. 

466. 

Néanmoins,  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec 
celles  de  rcprésentans  du  peuple,  de  membres  du  di- 
rectoire exécutif,  de  ministres,  de  juges,  d’accusa» 
leurs  publics , d’officiers  de  police  judiciaire  , et  de 
commissaires  du  pcuvcir  exécutif,  soit  près  les  admi-  ^ 

Zlavp.  et proj.  de  code, par  Merlin.  H 


ii4 

îîistratîons  départementales  et  municipales,  soit  près 
■les  tribunaux.  ^ 

Les  septuagénaires  peuvent  s’en  dispenser. 

467. 

Tous  les  trois  mois,  chaque  administration  dépar- 

tementale  forme , d’après  ses  connoissances  per  son- 
nelies  et  les  renseignemens  qu’elle  se  fait  donner  par 
les  administrations  municipales,  une  liste  de  citoyens 
domiciliés  dans  d’étendue  du  déimrtement  , qu’elle 
juge  propres  à remplir  les  fonctions  de  jurés  tant 
d’accusation  que  de  jugement. 

468. 

Elle  divise  cette  liste  en  autant  de  parties  qu’il  y a 
de  directetirs  du  jury  dans  le  département. 

469. 

Elle  y porte  autant  de  citoyens  de  chaque  arron- 
dissement de  jury  d’accusation  , qu’il  y existe  de  mil- 
iiçrs  d’habitans  ; en  sorte  que,  jusqu’à  i5oo  habitmis, 
elle  nomme  un  juré  ; qu’elle  en  nomme  derix  depuis 
idûi  jusqu’à  :i5oo,  et  ainsi  de  suite. 

470. 

' Cette  liste  ne  peut  être  arrêtée  qu’après  avoir  été 
conimn niquée  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  r administration  départementale , pour  y faire  ses 
cliseryaiioiis. 

-I  *■ 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  la  fait  impri- 
mer, et  renvoie,  tant  à ceux  dont  les  noms  y sont 
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inscrits,  qu’aux  directeurs  du  jury  d’accusation , et 
au  presiclejit  du  tribunal  criminel  du  denartement , 
le  îouî  iiu  liioins  une  décaJe  avant  le  commencement 
du  trimestre  pour  lequel  elle  doit  servir. 

47^-  ‘ . 

Le  même  citoyen  peut  être  successivement  placé 
sur  les  quatre  listes  qui  se  font  pendant  une  année  j 
mais  une  fois  qu’il  a assisté  à un  jury  de  jugement, 
il  peut  s’excuser  d’y  assister  une  seconde  fois  dans 
le  cours  de  la  inême  année,  à moins  qu’il  li’liabite  la 
commune  où  sie2;e  le  tribunal  criminel. 

O 

T I T R E X L 

Delà  manière  de  forrner  et  convoquer  le  jury  d^ac* 

cusation, 

473- 

Le  jury  d’accusation  s’assemble,  chaque  décadi,' 
sur  la  convocation  du  directeur  du  jury. 

474.’' 

Chaque  décadi, le  directeur  du  jury  d’accusation  sur 
îa.  parüe  de  la  liste  menrioi.mée  en  l’article  4^7  > cfui 
coiiiprend  les  citoyens  domiciÜés  dans  son  arronciis- 
semcnt,  fait  tirer  publiquement  au  sort , en  présence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  établi  près  de 
lui,  les  huit  citoyens  qui  devront,  le  décadi  suivant, 
former  le  jury  d’accusation. 

473. 

Lorsqu’il  y a lieu  d’assembler  le  jury  d’accusation 

H :2> 
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ceux  qui  doivent  le  composer  sout  aveitis,'  quatre 
jours  d’avance  , de  se  rendre  au  jour  fixé,  sous  peine 
de  trente  livres  d’amende , et  d’être  privés  du  droit 
d’éligibilité  et  de  suflrage  pendant  deux  ans , avec 
imprêssion  et  affiche  du  jugement  dans  toutes  les 
communes  de  l’arrondissement  du  directeur  du  jury, 
à leurs  frais.  ' . 

47^- 

Lorscme  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  prévoient , 
pour  Fini  des  jours  d’assemblée  du  jury  d’accusation  , 
quelqu’obstacle  qui  pouiroit  les  empêcher  de  s’y 
rendre  , s’il  arrivoit  qu’ils  y fussent  ap].)elés  par  le 
sort,  ils  en  donnent  connoissance  au  directeur  du 
jury,  deux  jours  au  moins  avant  celui  de  la  for- 
mation du  tableau  des  buit,  pour  lequel  ils  désirent 
d’être  excusés. 

477- 

La  valeur  de  cette  excuse  est  jugée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures, par  le  directeur  du  jury, le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  préalablement  entendu. 

47S- 

Si  l’excuse  est  jugée  suffisante , le  nom  de  celui 
qui  l’a  présentée  est  retiré  pour  cette  fois  de  la 
liste.  , 

Si  elle  est  jugée  non  valable  , son  nom  est  soumis  au 
sort-comine  les  a.utres. 

479* 

, Si  celui  qui  a présenté  l’excuse  est  désigné  par  le 
sdrt  pour  être  un  dæs  huit  qui  forinent  le  tableau  du 
jury  d’accusation  , il  lui  est  signifié  que  son  excuse  a 
été” jugée  non  valable,  qu’il  est  sur  le  tableau  des 
jurés,  et  qu’41  ait  à ge  rendre  au  joiu’  fixé  pour  l’as- 
semblée. ‘ * 


Copie  de  cette  slgnificaticn  est  laissée  à sa  per- 
sonne ^ à défaut  de  signification*  à sa  personne  , elle 
est  laissée -à  l’agent  immicipal  du  lieu,  ou  son  ad- 
joint, qui  est  tenu  de  lui  én  donner  connoissaiLce.,-, 

480,  \ . ^ 

Tout  juré  qui  ne  s’est  pas  rendu  sur  la  sommation 
qui  lui  en  a été  faite , est  condàmné  aux  peines  men- 
tionnées dans  l’article  4/5.  ' ‘ . * ’ ' ’ 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux  qui 
prouveroient  qu’ils  sont  reténus  pour  cause  de  maladie 
grave. 

481.  ■ 

Dans  tous  les  cas  ^ s’il  manque  un  ou  plusieurs  jurés 
au  jour  indiqué,  le-directeur  du  jury  le  fait  rempla- 
cer par  un  citoyen  de  la  commune  du  lieu  où  le  jury 
SC.  trouve  assemblé.  ' - . 

Ce  citoyen  est  tiré  au  sort,  en  présence  du  commis- 
saire du  pouvoir ‘exécutif  et  du  public  , sur  la  lista 
partielle  formée  en  exécution  de  l’article  4^8  ci- 
dessus  , et  subsidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu 
âgés  de  vingt- cinq  ans  accomplisr 

4S2, 

Le  directeur  du  jury  est  tenu  de  joindre  à cbaqu* 
déclaration  du  jury  d’accusasion  qu’il  envoie  au  tri- 
bunal criminel,  une  copie  du  tableau  des  citoyens 
qui  l’ont  rendue , à peine  de  suspension  de  ses  fonc- 
tions et  de  privation  de  son  - traitement  pendant 
six  mois. 

Cette  peine  est  prononcée  par  le  tribunal  criminel^ 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

H 3 


ai8  . J 

T î T R E X I L 

Uela  manière  de  former  le  jury  de  jugement. 

‘483. 

peut  être  juxe  Re  jug;ement  dans  la  même 
affaire  où  ü a été  juré  d’accusation. 

- ' . . ; .484.  ; : • ; 

Le  premier  de  cliaqiie  mois  , le  président  du  tribu- 
nal criminel,  en  présence  de  deux  officiers  munici- 
paux, qui -promettent  de  garderie  secret , présente 
racciisateur  public  ladiiste  qui  lui  a été  adressée  par 
xe  commissaire  du  pauVoir  exécutif  près  l’administra- 
tion du  département. 

L’accusateur  public  a la  faculté  d’en  exclure  un  sur 
dix,  sans  donner  de  motif.'’ 

Le  reste  des  noms  est  mis  dans  un  vase  pour  être 
tiré  au  sort,  et  former  le  tableau  tant  des. douze  jurés 

que  des  trois  adjoints. 

/ 


Le  tableau  des  jurés  de  jugement,  ainsi  formé  , est 
T^résenté  à l’accusé,  qui  peut,  dans  les  vingt-quatre 
îieures  , et  sans  donner  de  motifs  ^ récuser  ceux  qui 
lè  composent  ; les  jurés  récusés  sont  remplacés  par  le 
sort, 

.486,'  . S' 

Quand  l’accusé  à exercé  vingt  récusations,  celles 
qu’il  présente  ensuite  doivent  être  fondées  sur  des 
çaU3es  dont  le  tribunal  juge  la  validité. 
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487. 

S’il  y a plusieurs  co-accusés, ils  peuvent  se  concerter 
pour  exercer  les  vingt  récusations  que  la  loi  leur 
accorde  , sans  en  déclarer  les  motifs. 

Ils  peuvent  aussi  les  e:v6i’cer  séparément. 

00. 

Mais , dans  Tun  et  l’autre  cas , la  faculté  de  récu- 
ser, sans  en  déclarer  les  motifs,  ne  peut  s’étendre  au- 
delà  da  nombre  de  vingt  jurés,  quel  que  soit  celui 
des  accusés. 

489. 

/ 

Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser , le 
sort  rè2;le  entre  eux  le  rans;  dans  leoiiel  se  feront  les 
récusations;  et,  dans  ce  cas,  cliacun  d eux  récusé  suc- 
cessivement un  des  jurés,  jusqu’à  ce  que  sa  faculté 
de  récusation  soit  épuisée. 

490. 

Les  accusés  peuvent  se  concerter  pour  récuser  une 
partie  des  vingt  jurés,  sauf  à exercer  ensuite  sépa- 
rément le  reste  des  récusations,  -suivant  le  rang 
fixé  entre  eux  par  le  sort. 

491. 

Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  une  des  listes  ser- 
vant à former  le  tableau  des  jurés  de  jugement,  pré- 
voient, pour  le  i5  du  mois  suivant,  quelqu’obstacle  ^ 
qui  pourroit  les  empêcher  de  se  rendre  à l’assemblée 
du  jury,  s’il  arrivoit  qu’ils  y fussent  appelés  parle 
sort , ils  en  donnent  connoissance  au  président  di^ 

H 4 
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tribunal  criminel , deux  jours  au  moins  avant  le 
premier  du  mois  pendant  lequel  ils  désirent  d’être 
excusés. 

492. 

La  valeur  de  cette  excuse  est  jugée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  tribunal  criminel. 

493.  • 

Si  l’excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui 
Ta  présentée  est  retiré  pour  cette  fois  de  la  liste. 

Si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom  est  soumis 
au  sort  comme  les  autres. 

494. 

Si  celui  qui  a présenté  l’excuse  est  désigné  par  le 
sort  pour  être,  soit  l’un  des  douze  qui  forment  le 
tableau  du  jury  de  jugement,  soit  l’un  des  trois  jurés- 
adjoints,  il  lui  est  signilié  que  son  excuse  a été  jugée 
non  valable,  qu’il  est  sur  le  tableau  du  jury  , et  qu’il 
air  à se  rendre  au  jour  fixé  pour  l’assemblée  des 
jurés. 

Copie  de  cette  signification  estlaissée  à sa  personne; 
et,  à défaut  de  signification  à sa  personne,  elle  est 
laissée  à l’agent  municipal  du  lieu , ou  son  adjoint , 
qui  est  tenu  de  lui  en  donner  connoissance. 

495. 

Tout' juré  qui  ne  s’est  pas  rendu’,  sur  la  soinniation 
qui  lui  en  a été  faite,  est  condamné  à cinquante  livres 
d’amende,  à la  privation  d.e  son  droit  d’éligibilité  et 
de  snflrage  pendant  deux  ans,  et  aux  frais  de  l’im- 
pression et  aiiiche  dn-jnçiement  dans  toute  l’éiendue 
du  departement. 
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Sont  exceptes  de  la  présente  disposition  ceux  qui 
prouyeroieiit  qu’ils  ont  été  retenus  par  une  maladie 
grave,  . . 

496. 

Dans  tous  les  cas , s’il  manque  un  ou  plusieurs  jurés 
au  jour  indiqué,  le  président  les  fait  remplacer  par* 
des  citoyens  de  la.  commune  mi  siège  le  tribunal  ^ 
lesquels  sont  tirés  au  sort  sur  la  liste  “partie lie  de  l’ar-j 
rondisseinent  du  jiirv  d’accusation  dont  cette  com-l 
mune  fait  partie  , et  subsidiairement  parmi  les  ci- 
toyens du  deu,  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis.  * 

T I T R E X I I I. 

Des  jurés  spéciaux^ 

r/,  497* 

Toute  affaire  dans  laquelle,  d’après  la  constitution 
et  les  articles  104,  i35  et  i36  ci-dessus,  le  directeur  du 
jury  exerce  immédiatement  les  fonctions  d’officier  de 
police  judiciaire  , doit  être  soumise  à des  jurés  spé- 
ciaux d’accusation  et  de  jiigement. 

49S. 

Il  en  est  de  même  de  tonte  affaire  qui  a pour 
objet  un  faux  en  écriture  011  fabrication,  une  ban- 
queroute frauduleuse  , une  concussion  , un  pée''clat , 
un  vol  de'  commis  ou  d’associés , en  matière  de  fi- 
nance , commerce  ou  banque , une  forfaiture  , ou  un 
écrit  imprimé. 

499*  f ' 

Pour  former  le  jury  spécial  d’accusation , le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  le  directeur  du 
jury  cliOLsit  seize  citoyens  a-yaiit  les  qualités  et  con- 
noissances  necessaires  pour  prononcer  sa-lneinenî  et 
avec  impartialité  sur  le  2;crire  du  délit. 
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SuF  ces  seize  citoyens , il  en  est  tiré  au  sort  huit , 
ia  manière  réglée  par  rarticle  474  , lesquels 
OJinposent^  le  tableau  du  jury  d’accusation. 

5oo. 

La  liste  destinée  à former  le  jury  spécial  de  jugement 
lest  dressée  par  le  président  de  l’administration  dé-^ 
[j>artementale 5 il  clioisit,  à cet  effet,  trente  citoyens 
tayaut  les  qualités  et  connoissances  ci-dessus  désignées. 

- 5oi.  . 

Sûr  ces  trente  citoyens  , le  président  du  tribunal 
criminel  en  fait  tirer  au  sort  quinze  pour  former 
un  tab/eau  de  jurés  et  d’adjoints , lequel  est  présenté 
à l’accusé  ou  aux  acc/isés  , qui  ont  droit  de  récuser 
ceux  qui  le  composent^  rai  nombre,  et  selon  le  mode 
réglés  p>ar  les  articles  /f.o5  et  suiyans. 

502. 

Une  première  récusation  peu  t être  faite  sur  la  liste 
entière  , Cvcmme  ayant  été  formée  en  haine  de  l’ac** 
cusé  ; et  si  le  tribunal  le  jnge  ainsi  , le  vice-prési-»- 
dent  de  l’administration  départementale  forme  une 
nouvelle  liste  , dans  laouelle  ne  peuvent  être  portés  ' 
ceux  qui  l’ont  été  sur  îa  première. 

503. 

Tous  les  membres  du  jury  spécial  qui  ont  été  ré- 
cusés sont  remplacés  par  des  citoyens  tirés  au  sort  , 
d’abord  parmi  les  quinze  autres  choisis  par  le  pré- 
sident du  département , et  subsidiairement  parmi  des 
citoyens  tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

504. 

L’accusateur  public  n’a  aucune  récusation  à exer- 
cer sur  les  jurés  spéciaux. 


; 


1^3 


5o5 

Les  tableaux  des  Jurys  d’accusation  et  de  jugement 
peuvent  être  formés,  et  ces  jurys  peuvent  s’assem- 
[)ler,  les  jours  que  le  directeur  du  jury  et  le  président 
du  tribunal  criminel  trouvent  respectivement  conve- 
nable de  fixer  pour  chaque  affaire» 

5o6- 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
titre  et  des  trois  précedens  , emporte  nullité. 

T I T R E X I V.  ' 


JProcédure  particulière  sur  le  faux. 


'Soy, 


Dans  tontes  les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux, 
les  pièces  arguées  de  faux  sont  déposées  au  greffe  et 
signées  par  le  greilier  , qui  en  dresse  un  procès-verbal 
détaiUé  ; 

Elles  ôont  ensuite  signées  et  ]^arapliées  par  le  di- 
rêcteiir  du  jury,  ou,  dans  le  cas  de  l’article  107,  par 
lej  jîige-de  paix  ,,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice  5 

Elles  -e  sont  également  paiple  prévenu  au  moment 
de  sa  comparution  : 

Le  t’out  à peine  de  nullité.^ 

5o8;  f 


Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  peuvent 
toujours  être  reçues,  quoique  les  pièces  qui  en  sont 
Ibbjet  aient  pu  servir  de  fondement  à des  actes 
judiciaires  ou  .^iyils. 


Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  ar- 
guées de  faux  est  tenu , sous  peine  d’y  être  contraint 
par  corps  , de  les  remettre  sur  l’ordre  qui  en  est  donné 
par  écrit 'pur  "le  directeur  du  jury  , ou , dans  le  cas 
de  l’art.  iSy  , par  le  juge-de-paix. 

Cet  ordre  lui  sert  de  décharge  envers,  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à la  pièce. 

dio. 

Les  pièces  qui  peuvent  être  fournies  pour  seiTir 
de  comparaison , -sont  signées  et  paraphées  à toutes 
les  pages  par  le  grefiiei*  , par  Je  directeur  du  jury  , 
ou , dans  le  cas  de  l’arlicle  yZj  , par  le  juge-de-paix, 
et  pra’  le  plaignant  bu  dénonciateur,  ou  leur  fondé 
de  procuration  spéciale',  ainsi  que  par  Je  prévenu 
au  moment  de  sa  comparution , le  tout  à peine  de 
niiiiité. 

5ii. 

Les  dépositaires  publics  seuls  peuvent  être  con- 
traints à fournir  les  pièces  de  comparadson  qui  sont 
en  leur  possession  , sur  l’ordre  par  écrit  du  directeur 
du  jury  , ou /dans  le  cas  de  l’art.  107  , du  juge-de- 
pedx  , lequel  leur  sert  de  décharge  envers  ceux  qui 
poiiiToient  avoir  intérêt  à la  pièce. 


S’il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authen- 
tique , il  en  est  laissé  dans  le  dépôt  une  copie  col- 
], adonnée  , laquelle^  est  signée  par  le  juge-de-palx  du 
lieu, 

6i3. 

Lorsque  les  témoins  s’expliquent  sur  une  pièc@ 
du  procès , ils  sont  tenus  de  la  parapher. 


/ 


5i4« 


Si,  dans  le  cours  à^une  instruction  ou  d’une  pro- 


cédure , une  pièce  produite  est  arguée  de  {'aux  par 
une  des  parties , elle  somme  l’autre  partie  de  dé- 
clarer si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 


5i5. 


Si  la  partie  déclare  qu’elle  ne  veut  pas  se  servir 
de  la  pièce  , elle  est  rejetée  du  procès  , et  il  est 
passé  outre  à l’instruction  et  au  jugement. 


•r 


5 1 6. 


Si  la  nartie  déclare  qu’elle  entend  se  servir  de  la 


pièce  , rinstruçtion  sur  le  faux  est  suivie  civilement 
devant  le  tribunal  saisi  de  l’affaire  principale. 


sontienf  que  celui  qui  l’a  produite  est  l’auteur  du 
faux,  l’eccusation  est  suivie  criminellement  dans  les 


formes  ci-dessus  prescrites  5 et,conforiiiément  à l’ar- 
ticle 8 ci-dessus  , il  est  sursis  au  jugement  du  procès 
civil  jusqu’après  le  jugement  de  l’accusation  en  faux. 

5i8. 

Les  juges  , les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux’,  et  les  ofiiciers  de  police,  sont  tenus 
de  poursuivre  et  de  dénoncer,  dans  la  forme  ci- 
dessus  réglée  , tous  les  auteurs  et  complices  de  faux 


qui  peuvent  venir  a leur  connoissance. 

519.  ' 


L’officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur  , peuvent  présenter  au  jury 
d’accusation  et  à celui  de  jugement  tontes  les 


pièces  et  preuves  de  fan 


mais  r accusé  ne  petit 


) 


. Î26 

être  contraint  à en  produire  on  en  fabriquer  aucune,' 

520. 

Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d’un  procès  , 
même  civil  , des  indices  qui  ccndulsent  à connoître 
Tautenr  d’un  faiix  , le  président  déiivre  le  mandat 
d’amener  , et  remplit  d’oiiice  , à cet  égard  , les  ibnc- 
tions  d’officier  de  police  juaiciaire. 

521. 


Lorsque  des  actes  authentiques  ont  été  déclarés 
faux  en  tout  ou  en  partie  ^ leur  rétablissement, 
radiation  ou  réfonnation  , est  ordonné  par  le  tri- 
bunal qui  a connu  de  l’affaire  ; les  pièces  àe  com- 
paraison sont  renvoyées  sur-le-champ  dans  les  dépôts 
dont  elles  ont  été  tirées. 


522. 


Dans  tout  le  reste  de  l’instruction  , l’on  procède 
sur  le  faux  comme  sur  les  autres  délits  , sauf  les 
exceptions  suivantes , qui  sont  particulières  au  crime 
de  fausse  monnoie. 


523  ( 1 ). 


Les  directeurs  de  jury  , les  Juges-de-paix  , les 
commissaires  de  police  , les  agens  municipaux  et  leurs 
adjoints,  sont  autorisés  à faire,  en  présence  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  ou  après  les  avoir 
requis  de  les  assister  , les  ouvertures  des  portes  et 
perquisitions  nécessaires  chez  les  personnes  sus- 
pectes de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  mon- 
Boie  métallique  ou  autre  , sur  les  dénonciations  re- 
vêtues des  caractères  exigés  par  la  loi  , ou  d’après 
les  renseignemens  que  ces  officiers  Ont  pris  d’office. 


( 1 ) Cet  article  et  les  fjuatre  suivans  sont  tirés  de  ia  loi  du 


sS  février  1792. 


c/. 


Ils  sont  «également  autorisés  à saisir  tontes  pièces 
de  conviction , et  à faire  mettre  les  prévenus  eu 
état  d’arrestation. 

L’agent  du  trésor  public  à Paris,  et  dans  les  dé- 
parteinens  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
tant  près  les  administrations  départementales  et  mii- 
iiicipales  que  près  les  tribunaux  , sont  spécialement 
chargés  de  requérir  ces  recherches  et  perquisitions.  ^ 

624, 

Les  visites  domiciliaires  qu’il  y a lieu  de  faire,  d’après 
r article  précédent,  sont  précédées  d’une  ordonnance^, 
qui,  conformément  à l’article  359  constitution 
désigne  la  présente  loi  comme  autorisant  ces  visites  ^ 
les  personnes  chez  lesquelles  elles  doivent  se  faire ^ et 
leur  objet. 

5a5, 

I^es  directeurs  de  jury  et  les  autres  officiers  dé- 
signés en  l’article  précédent , qui  ont  commencé  la 
recherche  d’un  délit  de  fabrication  ou  distribution 
de  fausse  mono  oie  , métallique  ou  autre  , la  con- 
tinuent , et  font , en  se  conformant  à la  loi  , les  visites 
nécessaires  hors  de  leur  ressort. 

Si  un  particulier , complice  d’une  fabrication  de 
fausse  moniioie  niétallique  ou  autre,  vient  le  pre- 
mier la  dénoncer,  il  est  exempt  de  la  peine  qu’il, 
a encourue. 

Il  reçoit  en  outre  une  récompense  pécuniaire  , s’il 
procure  l’arrestation  des  faussaires,  ainsi  que  la  saisie 
des  matières  et  instrumens  de  faux. 

\ 

527. 

La  loi  excepte  pareillement  de  toute  peine  celui 
qui , étant  complice  d’une  fabrication  de  fausse  mon- 
naie métallique  ou  autre  , procure  , de  son  propre 


lia  1 ^ 

moiïvemeiit , après  qu’elle  est  dénoncée , l’arrestation 
des  faussaires  et  la  saisie  des  matières  et  instrumens 
de  faux. 

6iS. 

Les  dispositions*  des  deux  articles  précédens  s’ap- 
pliquent aux  complices  de  fabrication  de  fausse  mon- 
noie  métallique  ou  autre  , entreprise  hors  de  France  , 
qui  la  dénonceroient , soit  aux  autorités  constituées 
en  France  meme  j soit  à ses  agens  politiques  près 
îés  goiwerneinens  étrangers,  ou  cjui  prdciireroient 
( Farrestaticn  des  faussaires  et  la  saisie  des  matières 
r^et  instrumens  de  faux. 

TITRE  X V. 

Manicre  de  procéder  y en  cas  de  destruction  ou 
^ enlèvement  des  pièces  ou  dd  ju^e ment  d^uas  af-' 
Jlzire  criminelle  ( i ).  ^ ' 

529. 

Lorsque  , par  l’effet  de  rinvasioii  des 'ennemis  de 
la  République  , ou  par  toute  autre  cause  , des  mi- 
nutes de  iugemens  rendus  pour  ou  contre  des  accusés, 
et  non  encore  exécutés  , ou  des  procédures  criminelles 
encore  indécises  , ont  été  détruites  , enlevées  ou 
autrement  égarées  , et  qu’il  n’est  pas  possible  "de  les 
rétablir  dans  leurs  dépôts , il  est  procédé  ainsi  qu’il 
suit. 

530. 

S’il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique 
du  iiis-erneiiL , elle  est  considérée  comme  minute  , 
et,  en  conâéqiieîice  , remise  dans  le  dépôt  destiné  à 
la  coiiservation  des  jugemens. 


^ ( 1 ) Les  dispositions'  ds  ce  titre  sont  tirées  de  la  loi  du  29 

ïloi'éai  , an  2. 


A cet  effet , tout  officier  j)ublîc  et  tout  individu  dé- 
positaire d’une  expédition  ou  copie  autlientique  d’un 
|ugemenl-,  est  tenu  , sous  p^ine  d’y  être  contraint 
par  corps,  de  la  remettre  au  greffe  du  tribunal  de 
^ui  le  jugement  est  émané  , sur  l’ordre  qui  en  est 
donné  jiar  le  président! 

Cet  ordre  lui  sert  dæ  décharge  envers  ceux  qui  ont 
intérêt  à la  pièce, 

Lorsqubl  n’existe  plus  d’expédition  ni  de  copie 
â.utnentique  du  jugement  , si  la  déclaration  du  jury 
qui  l’a  précédé  existe  encore  en  minute  ou  en  conie 
authentique  , on  procède  , d’après  cette  déclaration  ^ 
a un  nouveau  jugement. 

533,  ' ^ 

Si , dans^  le  même  cas  , la  déclaration  du  jurv  ne 
peut  plus  être  représentée,  ^l’instruction  du  procèsy 
est  recommencée  , à partir  du  plus  ancien  acte  qui^ 
s est  trouvé  égaré  et  qu’on  ne  peut  représenter  ni 
en  minute , ni  en  expédition  ou  copie  authentique. 

534. 

Dans  le  nouveau  débat  qui  a lieu  en  consé- 
quence du  précédent  article,  il  peut  être  produit 
des  témoins  , tant  par  l’accusateur  public  que  par 
1 accuse  , pour  rendre  compte  des  circonstances  et 
du  résultat  de  la  déclaration  du  jury  et  du  jime- 
ment  égarés  , sauf  aux  jurés  à y avoir  tel  épard 
que  de  raisçn. 

Rapp,  et proj.  de  code  ^ par  Merlin.  I 


535. 


Dans  tons  les  cas  et  pour  tous  effets  , le  jugement  de 
condamnation  non  exécuté  , qui  n’est  représenté  ni 
en  minute  J ni  en  expédition  ou  copie  authentique, 
est  considéré  comme  n’ayant  jamais  existé  , et  il  ne 
peut  servir  de  base  pour  prononcer  la  peine  de  ré- 
cidive , déterminée  par  le  livre  des  peines, 

T I T R E X V 1. 

"Dispositions  particulières  sur  les  délits  contrcLires 
au  respect  dit  aux  autorités  constituées  ( i ). 

536. 

' Les  citoyens  qui  assistent  aux  audiences  des  juges- 
de-paix  , ou  à celles  des  tribunaux  de  police , des 
tribunaux  correctionnels  , des  tribunaux  civils  , des 
tribunaux  criminels,  de  la  haute- cour  de  justice , ou 
du  tribunal  de  cassation , se  tiennent  découverts  ^ dans 
le  respect  et  le  silence. 

Tout  ce  que  le  président  ordonne  pour  le  maintien 
de  l’ordre,  est  exécuté  à rinstaiit  même. 


Si  un  ou  plusieurs  assistans  interrompent  le  silence  ^ 
donnent  des  signes  publics  d’approbation  ou  d’im- 
probation , soit  à la  défense  des  parties  , soit  au 
jugement  , causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  , et  si , aprèa  l’avertissement 
clés  huissiers  , iis  ne  rentrent  pas  dans  l’ordre  sur-le- 
champ  , le  président  leur  enjoint  de  se  retirer. 


( 1 ) Ces  dispositions  sont  extraites  de  la  loi  du  38  février 
^791, 


1 


i3i 

Èii  càS'  de  refus  d’obéir  à cette  injonction  , les 
réfractaires  sont  saisis  aussitôt,  et  déposés  , sur  le 
seul  ordre  du  président , conçu  de  la  inaLUcre  près-- 
cri  te  par  rarticle  70,  dans  la  maison  d’arrêt,  où  ils 
demeurent  vingt- quatre  lieures. 

538. 

Si  quelques  mauvais  citoyens  osoient  outrager  ïeâ 
juges,  accusateurs  publics,  accusateurs  nationaux, 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  greffiers  ou  huis- 
siers , dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , le  président 
fait  à rinstant  saisir  les  coupables,  et  les  fait  déposer, 
dans  la  maison  d’arrêt.  L’ordre  qu’il  donne  à cet  effet 
est  conçu  comme  dans  le  cas  de  l’article  précédent. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  j le  tribunal 
les  condamne  , par  forme  cie  punition  correction- 
nelle  , à un  emprisoniienieiit  qui  ne  peut  excéder 
huit  jours. 

539, 

Si  les  outrages  , par  leur  nature  ou  les  circons-* 
tances  , méritent  une  peine  ])ius  forte,  les  prévenus 
sont  renvoyés  à subir  , devant  les  officiers  corapé- 
teiis  , les  épreuves  de  l’instruction  criminelle,  telles 
qu’ elles  sont  réglées  par  les  titres  précédens. 

540» 

Les  administrations^  départementales  et  munici- 
pales , lorsqu’il  se  trouve  dans  le  lieu  de  leurs  séances 
des  assistaiis  qui  n’en  sont  pas  membres  , y exercent 
les  mêmes  fonctions  de  police  que  celles  attribuées 
aux  juges. 

Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux  termes 
des  articles  536  et’  ci-d.eèsus  , les  membres  de  ces 
adininistrations  dressent  procès-verbal  du  délit  , et 
l’envoient  à l’officier  de  police  judiciaire. 

ï a 


,r 

\ 


isoîis  et  maisons  d^arrêt. 


ïrîdëpentlamment  des  prisons  o.ui  sont  établies 
comme  peines , 11  y a ^ près  de  chaque  directeur  de 
'jury  di’accusatlon  y une  maison  d’an  et  pour  y retenir 
ceux  qni  sont  envoyés  par  mandats  d’officiers  de  po- 
lice : et  pi’ès  de  cbacpio  tiâininal  criminel,  une  maison 
de  justice  yjonr  déîenir  ceux  contre  lesquels  il  - est 
intervenu  une  ordonnance  de  pdse-de-corps. 


Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  ad- 
lîiiîiistraLions  de  üé])arteiiicnt  veillent  , sous  l’auto- 
rité de  ces  ad niiiiistra tiens  , à ce  que  ces  différentes 
maisons  soien  t non  - seulement  siïres  , mais  propres 
et  saines  , de  manière  que  la  santé  des  personnes 
déteiiues  ne  puisse  être  imcmieiiient  altérée. 

543. 

La  s^arde  do  ces  maisons  est  confiée  par  l’admi- 
nistration du  département,  sur  la  piécentatioii  de 
i’admiiiistratioii  iiinnicipale  du  canton  , à des  citoyens 
il’iin  caractère  et  de  niceurs  irréprochables,  lesquels 
DVD  mettent  de  veiller  à la  g-irde  de  ceux  qui  leur 
seront  remis  , et  dm  les  traiter  avec  douceur  et  bu- 
inanité. 

544- 

Chaque  gardien  des  maisons  d’arrêt , maisons  de 
justice  , ou  geôlier  des  prisons , est  tenu  d’avoir 
un  registre.. 

Ce  registre  est  signe  et  paraphe  à toutes  les  pages 
T)ar  le  directeur  du  jury,  pour  les  maisons  d”an;êt 
et  les  prisons  J,  et  parie  président  du  tribunal  cri- 
i.ninel  pour  les  maisons  de  justice. 


,1 


i33 

545. 


Tout  exëculenr  5e  mandai  d’arrêt,  d’ordonnance 
de  prise- Je-corps , ov.  do  jegciiicnt  de  condanination. 
à 11  prison,  est  tcmi  , avant  de  remettre  la  personne 
qndi  conduit  , de  faire  inscrire,  sur  le  reÊ^^istre  , 
i’acte  dont  il  est  porteur  5 1 acte  de  remise  est  écrit 
devant  lui. 

' Le  tout  est  sic;né,  tent  par  lui  nue  par  le  gardien 
ou  geôlier,  qui  lui  en  donne  copie  signée  pour  sa  dé- 
charge. 

' ) 546. 

Nul  gardien-  ou  geôlier  ne  peut , a ]>e]ne  d’êlre 
poursidvi  et  ]>uni  comme  coiipaMe  de  détention  ar- 
bitraire , recevoir  ni  retenir  aucume  personne  qu’en 
vertu  , soit'  d’un  mandmt  d’arrêt  décerné  selon  les 
formes  prescrites  y:>ar  les  ctrticles  22a  et  223  de  la 
constitution,  soit  d’une  ordonnance  de  ])risc-cle-corps, 
d’un  décret  d’accusation,  ou  d’un  jogement  de  coim 
damnation  à prison  ou  à détenticii  (X)rrcctinnne]Ie , 
et  sans  epue  la  transcription  en  ait  été  i’aile  sur  son 
registre. 

547. 

Le  registre  ci-dessiis  mentionné  contient  égalemenf: 
en  marge  de  l’acte  de  remise  , la  date  de  la  sortie  dfi 
détenu  , ainsi  que  l’ordonnance  ou  le  jugement  en. 
vertu  desquels  elle  a eu  lieu, 

r / fv 

040. 

Dans  toutes  les  communes  oii il  y a,  soit  une  maison 
d’arrêt , soit  une  maison  de  justice,  soit  une  prison  , 
Tin  des  ülïiciers  municipaux  du  lieu  est  tenu  de 
faire,  au  moins  deux  fois  par  décade,  la  visite  de  ces 
maisons.  . ( . 

54f.  - ' 

. L’oiTicicr  miinicinal  veiüc  à ce  pue  la  ncurritaire 

- " 1 a 
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des  détenus  soit  suffisante  et  saine;  et  s’il  s’apper-» 
çoit  de  quelque  tort  à cet  égard  contre  la  justice  et 
riiumanité  ^ il  est  tenu  d’y  pourvoir  par  lui  - même 
ou  d’y  faire  pourvoir  par  l’administration  municipale, 
laquelle  a le  droit  de  condaiiin®r  le  geôlier  à l’a- 
mende , même  de  demander  sa  destitution  au  dépar- 
tement , sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle 
contre  lui , s’il  y a lieu. 

550, 

La  police  des  maisons  d’arrêt  et  de  justice  et^  des 
prisons  appartient  à l’ administration  municipale  du 
lieu. 

Ijo  président  «lu  triliunal  peut  néanmoins  donner 
tous  les  ordi'es  cii’ii  j âge  nécessaires  pour  Tiiistruc- 
tioîi  et  le  jugement. 

Si  quelque  détenu  use  de  menaces  , injures  ou 
violences  , soit  à l’égard  du  gardien  oii’geolier,  soit 
à l’égard  des  autres  détenus , l’officier  municipal 
ordonne  qu’il  sera  resserré  plus  étroitement , en- 
fermé seul  , même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou 
de  violence  grave  , sans  préjudice  de  la  poursuite 
criminelle,  s’il  y a lieu. 

551, 

Les  maisons  d’arrêt  ou  de  justice  sont  entièrement 
distinctes  des  prisons  qui  sont  établies  pour  peine. 

Jamais  un  homme  condamné  ne  peut  être  mis 
dans  la  maison  d’arrêt , et  réciproquement. 

TITRE  XVIII, 

Des  moyens  assurer  la  liberté  des  citoyens  chntre 
les  détentions  illégales  ou  autres  actes  arbitraires.^ 

552, 

Tout  îiomme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi  ^ 
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autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d’arrestation^ 
qui  donne,  signe,  exécute  ou  fait  exécuter  l’ordre  d’ar- 
rêter un  individu,  ou  qui  l’arrête  effectivernent , si  ce 
n’est  pour  le  remettre  sur-le-champ  à /la  police  , dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  est  pouisiiivi  criminelle- 
ment , et  puni  comme  coupalde  de  détention  arbi- 
traire. 

553. 

La  même  peine  a lieu  contre  quiconque  , même 
dans  les  cas  d’arrestation  autorisée  par  la  loi , con- 
duit , reçoit  ou  retient  un  individu  dans  un  lieu  de 
détention  non  légalement  et  publiquement  désigné 
par  l’administration  du  département , pour  servir  da 
maison  d’arrêt , de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

554.  - 

Quiconque  a connoissance  qu’un  individu  est  illé- 
galement détenu  dans  un  lieu,  est  obligé  d’en  donner 
avis  à l’un  des  agens  municipaux,  du  au  jiige-de-paix 
du  canton  ; il  peut  aussi  en  faire  sa  déclaration 
signée  de  lui.  au  greffe  de  l’administration  muni- 
cipale , ou  du  juge-de-paix. 

, 555. 

Ces  officiers  , d’après  la  connoissance  qu’ils 
en  ont  , sont  tenus  de  se  transporter  aussitôt , 
et  de  faire  remettre  en  liberté  la  personne  détenue  , 
à peine  de-répondre  de  leur  négligence  , et  même 
d’être  poursuivis  comme  complices  du  crime  d’at- 
tentat à la  liberté  individuelle. 

556. 

Personne  ne  peut , de  jour  et  sur  un  ordre  légal , 

i 4 
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reftiser  ronyèrtiire  de  sa  maison  lorsqu'une  yislte  y 
est  ordoiinée  S]'éciaieineiit  ]30iii'  cette  recherclie. 
r-  En  cas  cie  résistance  contre  cet  ordre  légal  repré- 
. senté.et  produit,  i’oflicier  municipal  ou  le  juge-de- 
paix  peut  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire , et 
tcus  les  citoyens  sont  tenus  de  prêter  main-iorte, 

55  J. 

Dans  le  cas  de  détention  légale  , l’officier  muni- 
clpa  , lors  de  sa  yislte  dans  les  maisons  d’arrêt,  de 
justice  ou  de  prison  , examine  cenx  qui  y sont  dé- 
tenus et  les  causes  de  leur  détention  ; et  tout  gar- 
dien ou  geôlier  est  tenu  , à sa  réquisicion  , de  lui 
présenter  îa  yiersoiine  de  l’arrête,  sans  qu’aucun 
ordre  puisse  l’eu  dispenser  , et  ce  , sous  peine  d’être 
pcursuiyi  criminellemeut  comme  coupable  d’attentat 
à la  liberté  individuelle. 

. 558. 

Si  l’officier  municipal , lors  de  la  yislte  , découvre 
qu/un  lio  mille  est  deteim  sans  que  sa  détention  soit 
justiiiée  par  aucun  des  actes  exigés  par  la  loi,  il 
en  dresse  sur-le- champ  procès-verbal , fait  conduire 
le  détenu  à la  municipalité  ^ laquelle  , après  avoir  de 
nouveau  constaté  le  fait , le  met ^ définitivement  en 
liberté,  et  dans  ce  cas  poursuit  la  punition  du  gardien 
et  du  geôlier. 

55g. 

Lesparens  ou  amfs  du  détenu  , porteurs  de  l’ordre 
de  l’o  nci^^r  inun’cipal , lequel  ne  peut  le  refuser, 
ont  aussi  le  droit  de  se  faire  représenter  sa  personne  ; 
et  le  gardien  ne  peut  s’en  dispenser  qu’en  justifiant  de 
l’orére  exrp  ès  du  président  ou  directeur  du  jury  ins- 
crit sur  son  registre  ^ portant  Injoiiction  de  le  tenir 
an  secret,  ^ ^ ^ 


56o, 


Totit  gardien  qui  refuse  de  montrer  au  porteur 
de  i’ordre  de  l’ofiicler  uiunicipal , la  personne  du 
prévenu  , sur  la  ré([uLsit*on  qui  lui  en  est  faite  ^ eu 
démontrer  Tordre  du  président  ou  directeur  du  jury 
qui  le  lui  dëiénd  , est  poursuiyi  ainsi  qu’il  est  dit 
article  556  et  autres. 

561. 

Pour  mettre  les  officiers  puLl les  ci-dessus  désignes 
à portée  de  prendre  les  soins  qui  viennent  d’être 
imposés  à leur  vigilance  et  à leur  humanité  , lors- 
que le  prévenu  a été  envoyé  à la  ntaison  d’arrêt 
établie  près  le  directeur  du  jury  , copie  du  mandat 
est  remise  à ia  municipalité  du  lieu  , et  une  autre 
envoyée  à celle  du  domicile  du  prévenu , s’il  est 
connu  5 celle-ci  en  donne  avis  aux  parens  ou  amis 
du  J) revenu. 

562. 


Le  directeur  dn  jury  donne  également  avis  à ces 
municipalités  de  Tord  cnn  anco  de  prise  - de  - corps 
rendue  contre  le  prévenu  , sous  peine  d’être  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  i 

563. 


Le  président  du  tribunal  criminel  est  tenu , sous 
la  même  peine,  d’envoyer  aux  niêm^^s  municipalités 
copie  du  jugement  d’absolution  ou  de  condamnation 
du  prévenu. 

564. 

Il  y a à cet  effet,  dans  chaque  munusipaiité  , un 
registre  pardeuiier  pour  y tenir  note  des  avis  qui 
leur  orxt  été  donnés. 


Les  lois  des  et  29  septembre  1791  , concernant 
la  police  de  sûreté , la  justice  criminelle  et  l’étalilisse- 
inent  des  jurés , sorit  rapportées , ainsi  que  toutes 
celles  qui  ont  été  rendues  depuis  pour  les  interpréter 
ou  modifier. 

566, 

Sont  pareillement  rapportées  les  dispositions  de  la 
loi  du  19  juillet  1791  , relatives  à la  forme  de  procé- 
der^ et.  aux  règles  crinstruction  à observer  par  les 
tribunaux  de  police  municipale  et  correctionnelle. 

'56j. 

En  conséquence , tout  exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, ci-devant  attribué  aux  municipalités,  pour 
la  punition  des  délits  de  police  municipale  et  de  po- 
lice rurale  , leur  est  interdit  pour  T avenir. 

L I V Pl  E I I 1. 

, Des  peines, 

^68./ 

Dispositions  générales. 

Les  peines  sont  : 

Ou  de  simple  police  , 

Ou  correctionnelles,  ^ 

Ou  iniamantes. 

Ou  aiïlictivesa 

5^9. 

Les  peines  de  simple  police  sont  celles  qui  con-. 


si  stent  dans  nne  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
îiées  de  travail  ou  au-dessous  , ou  dans  uii  empii- 
sonnement  qui  n’excède  pas  trois  jours. 

Elles  se  prononcent  par  les  tribunaux  de  police. 

5j  O. 

Les  peines  correctionnelles  sont  celles  qui  consistent 
ou  dans  une  amende  au-degsus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  ou  dans  un  emprisonnement  ds 
plus  de  trois  jours. 

Elles  se  prononcent  par  les  tribunaux  correction- 
nels. 

571. 


Les  peines  infamantes  sont  la  dégradation  civique 
et  le  carcan. 

572. 


Les  peines  afflictives  sont  la  mort,  la  déportation  , 
les  fers,  la  réclusion  dans  les  maisons  de  force,  la 
gêne , la  détention. 

Elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribu- 
naux criminels.  , ' 

573. 


Toute  peine  afflictive  est  en  même  temps  iiifa- 
niante. 

T I T R E P K.  E M I E R. 


JDes  peines  de  simple  police, 

674, 

Sont  punis  des  peines  de  simple  police  , 

1®.  Ceux  qui  négligent  d’éclairer  ou  nettoyer  les 
rues  , devant  leurs  maisons , dans  les  lieux  où  ce  soin 
est  à la  charge  des  habitans  3 


i4o 

2.®.  Ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent  les  Toies 
publiques  5 

3^.  Cenx  qui  contreviennent  à la  défense  de  rien 
exposer  sur  les  fenêtrés  ou  au  devant  de  leurs  mai- 
sons sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse 
nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  eu  causer  des 
exlialadsons  nuisibles  5 

4®.  Cl  U X qui  Iciissent  .divaguer  des  insensés  ou  fu- 
rieux, on  des  animaux  maifaisans  ou  féroces; 

5®.  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comesllbles 
gâtes,  corrompus  ou  nuisibles; 

Les  boulangers  et  bouchers  qui  veridenc  le 
pain  ou  la  viande  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe 
légalement  faite  et  publiée  ; 

70.  Les  auteurs  d’injures  verbales,  dont  il  n’y  a pas 
de  poursuite  parla  voie  ciimiifeile  ; 

8",  læs  auteurs  de  rix.es,  atfcroupemens  injurieux  ou 
nocturnes,  voies  de  fait  et  violences  légères,  pou j vu 
qu’ils  n’aient  blessé  ni  frappé  personne  , et  (ni’ils 
ne  soient  pas  notés,  d’après  les  dispositions  de  la  loi 
du  39  juillet  1791,  comme  ^e/zs  sans  aveic  ^ suspects 
ou  mal’-iiitenûoîinés ^ auxquels  cas  i:s  ne  peuvent  être 
jiïgés  que  par  le  tribunal  correctionnel; 

{p.  Les  personnes  coupables  d.es  délits  mentionnés- 
dans  le  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre  1791,  sur  la 
police  rurale,  lesquelles,  d’après  les  dispositions  de 
cette  loi,  annexées  (î)  au  présent  code,  étolent  dans. 
le  cas  d’être  jugées  par  voie  de  police  municipale. 

, 575. 

Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  circons- 
tances, et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  les 
peines  qu’il  est  chargé  de  prononcer  , sansnëajimoins 
qu’elles  puissent , en  aucun  cas , ni  être  au-dessous 
d’une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail 
ou  d’un  jour  d’emprisonnement , ni  s’élever  au- dessus 


( 1 ) Ici  seront  placées  en  note  les  dispositions  dont  il  s’agit,. 


i4i 

de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois 
jours  d’empris Olin eine il t. 

576. 

En  cas  de  récidive , les  peines  suivent  la  proportion 
réglée  par  les  lois  des  19  juillet  et  a8  septenifire  i/yi  , 
et  ne  peuvent , en  conséquence  , être  prononcées  que 
par  le  tribunal  correcdonnel. 

p77' 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à une  augmentation  de  peines 
pour  cause  de  récidive,  il  faut  qu’il  y ait  eu  un  pre- 
mier jugement  rendu  contre  le  prévenu  pour  pareil 
délit,  dans  les  douze  mois  précédens,  et  dans  le  res- 
sort du  meme  tribunal  de  police, 

T I T R E I L 

JJ  es  peines  correctionnelles. 

578. 

En  attendant  que  les  dispositions  de  l’ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  les  lois  des  19  juillet  et 
septembre  1791  , celle  du  20  messidor  de  l’an  3,  et  les 
autres  relatives  à la  police  municipale  , correction- 
nelle , rurale  et  forestière , aient  pu  être  révisées , 
les  tribunaux  correctionnels  appliqueront  aux  délits 
qui  sont  de  leur  compétence,  les  peines  qu’elles  pro- 
noncent. 

TITRE  J I L 

' Des  peines  infamantes  et  afflictives, 

^79- 

Les  tribunaux  ci’imineis  se  conformeront  , jusqu’à 


14^ 

rs  qu^li  en  ait  été  autrement  orclônfié , à tontes  les 
dispositions  non  abrogées  , tant  pin  code  penal  dé- 
crété par  l’Assemblée  constituante  le  2.5  septembre 
1791,  qne  des  antres  lois  pénales  émanées , soit  de 
r Assemblée  législative  , soit  de  la  Convention  na- 
tionale. 

58o. 

Lorsque  le?  Jury  a déclaré  , Iiors  le  cas  prévu 
par  l’article  IX  de  la  section  première  du  titre  II  de 
la  seconde  partie  du  code  pénal,  que  le  fait  de  l’ex- 
cuse proposée  par  l’accusé  est  prouvé  , les  tribimaux 
criminels  réduisent  la  peine  établie  par  la  loi  , à 
une  punition  correctionnéile  , qui , en  aucun  cas , ne 
peut  excéder  deux  années  d’emprisonnements 
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